- 2 -


	[image: image1.jpg]MIDI-PYRENEES




	Association des Auditeurs

de l’Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale

Midi-Pyrénées




	
	Cycle d’études 2014-2015



	
	

	[image: image2.jpg]



Napoléon à la bataille d'Austerlitz par François Gérard

	
	

	
	La guerre demeure-t-elle la poursuite de la politique
par d’autres moyens ou doit-elle désormais être considérée comme l’échec du politique ?


Rapporteur General : Dominique FLECHER
Ariège

Aveyron

Haute-Garonne

Gers

Lot

Hautes-Pyrénées

Tarn

Tarn-et-Garonne

RAPPORT

de

l’Association des Auditeurs

de l’Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale

Midi-Pyrénées

Sur le Thème :

La guerre demeure-t-elle la poursuite de la politique

par d’autres moyens ou doit-elle désormais être considérée comme

l’échec du Politique ?

Cycle 2014 - 2015

Rapporteur général : Dominique FLECHER
Liste des membres de l’AR 19 Midi-Pyrénées qui ont contribué à la réflexion sur le sujet proposé et à la rédaction du présent rapport :
Rapporteur Général :
Dominique FLECHER
Co-Rédacteurs :

Marc BEAUVOIS – Marie-Claire KHAZAL - Alice LAMARQUE – Alain LE GOFF

Membres du groupe d’études  de l’Ariège : 
Claude ALIQUOT - Albert ANOUILH - Michel ASTIE - Jacques BOISGARNIER - Nicole CHAPPE - Claude DES - Jean-Louis DOUMERC (Secrétaire) - Didier FERRE - Christian FOURNET - Christian GAJAN - Georges-Patrick GLEIZE (Président) - Gérard HULOT - Dominique JEAN-DUVIGNAC - Christian JUSTINE - Marie-Claire KHAZAL (Rapporteur) - Jean LOZES - André MORLANS - Michel PECHIN - Isandre SEREE de ROCH - Ludovic SEREE de ROCH - Istillita TAVARES - Frédérique THIENNOT.
Membres du groupe d’études du mardi de Toulouse :
Françoise BRAULT-NOBLE – Yves CABROL (Président) - Yves CALDERARA – Jean-Marie CONTAL – Arlette CROUAIL – Dominique FLECHER – Michel GANNAC – Michelle HUMBERT – France LE BASTARD – Alain LE GOFF (Rapporteur) – Robert MAZEL (Secrétaire) – Jean PREVOT – Georges VAN HAVERBECKE – François de VEYRINAS – Anne-Catherine WELTE. 
Membres du groupe d’études du samedi de Toulouse :

Marc BEAUVOIS – Jean BOURDEL – Bernard BOUSQUET (Président) – David CLECH – Gérald COCAULT – Henri CREPIN-LEBLOND – Yaël CRESPI - Martine CUTTIER – Thierry DARNEY (Secrétaire) – Rémy DELANNOY – Michel-Joseph DURAND – Guy FRANCO – David de GAINZA – Olivier de GENTIL BAICHIS – Jean-François HURSTEL – Alain KONE – Alice LAMARQUE (Rapporteur) – François LAPLANE – Jean-Pierre MARICHY – Christelle MATHEU – Jean SARDA – Daniel SURROCA – Anne- Marie SAUTEREAU – Marie-Françoise VOIDROT.
Sommaire.
Page
	
	
	

	
	Abréviations.
	6

	
	
	

	
	Présentation au Forum National des Auditeurs de Lyon.
	7

	
	
	

	
	Introduction.
	10

	
	
	

	
	
	

	
	Première Partie.
	

	
	
	

	I - La formule de CLAUSEWITZ, même si elle contribue à conforter l’organisation des relations internationales issues des traités de Westphalie, tend à perdre de sa pertinence à notre époque.
	

	
	
	

	11 -
	La formule de CLAUSEWITZ, correspond tout à fait à l’organisation « westphalienne » des relations internationales jusqu’au XXème siècle.
	12

	
	
	

	12 -
	En 1945, la création de l’ONU, organisme chargé de maîtriser les relations internationales, s’inscrit parfaitement dans la même logique.
	12

	
	
	

	13 -
	La « société », qui avait inspiré à CLAUSEWITZ sa doctrine, a profondément évolué.
	14

	
	
	

	
	
	

	
	Deuxième Partie.
	

	
	
	

	II – L’ordre mondial assuré par une gouvernance à base d’Etats souverains n’arrive pas à émerger de manière efficace.
	

	
	
	

	21 - 
	L’inadéquation des structures de gouvernance mondiale.
	16

	
	
	

	22 -
	La notion d’Etat a tendance à s’effriter.
	16

	
	
	

	23 - 
	L’Etat, pilier fondamental de la gouvernance mondiale, se fissure, mais la structure chargée de la maîtrise des relations internationales, l’ONU est quant à elle inachevée et inadéquate.
	17

	
	
	

	24 - 
	La situation internationale est de plus en plus chaotique.
	18

	
	
	

	
	
	

	
	Troisième Partie.
	

	
	
	

	III – L’impulsion pour débloquer la situation passe par l’Europe et par une France forte.
	

	
	
	

	31 - 
	L’Europe est une puissance économique de premier plan.
	20

	
	
	

	32 - 
	 L’Europe doit enfin être elle-même, non seulement pour sa propre survie mais surtout pour la place et le rôle que le monde attend d’elle.
	20

	
	
	

	33 - 
	L’Europe politique doit être constituée autour d’un noyau politique moteur.
	21

	
	
	

	34 - 
	La France doit renforcer ses capacités de résistance et de résilience.
	23

	
	341 - Education et formation.
	23

	
	342 - Législation et communication.
	24

	
	343 - Sécurité et justice.
	25

	
	344 - Domaine socio-économique.
	26

	
	345.  Domaine militaire.
	26

	
	346 - Relations européennes et internationales.
	27

	
	
	

	
	
	

	
	Conclusion.
	28

	
	
	

	
	
	

	
	Annexes.
	30

	
	
	

	
	
	

	
	Bibliographie.
	47

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Abréviations.
	A.D.M.
	: Armes de Destruction Massive.

	A.I.E.A.
	: Agence Internationale pour l’Energie Atomique.

	A.L.A.E.
	: Accueil de Loisirs Associés à l’Ecole.

	A.L.E.N.A.
	: Accord de Libre Echange Nord Américain.

	A.Q.M.I.
	: Al-Qaïda au Maghreb Islamique.

	A.S.E.A.N.
	: Association of SouthEast Asian Nation – Association des Nations de l’Asie du Sud-est.

	A.S.L.
	: Armée Syrienne Libre.

	B.M.
	: Banque Mondiale.

	C.E.D.E.A.O.
	: Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest.

	C.I.A.
	: Central Intelligence Agency  - Agence Centrale de Renseignement.

	C.I.J.
	: Cour Internationale de Justice.

	E.A.U.
	: Emirats Arabes Unis.

	E.I.
	: Etat Islamique.

	E.I.I.L.
	: Etat Islamique en Irak et au Levant.

	E.U.
	: Etats-Unis.

	F.M.I.
	: Fonds Monétaire International.

	G.I.A.
	: Groupe Islamique Armé

	H.C.R.
	: Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés.

	MERCOSUR
	: Mercado Comùn del Dur - Marché Commun Sud-américain.

	N.B.C.
	: Nucléaire Biologique et Chimique.

	O.A.S.
	: Organisation Armée Secrète.

	O.N.G.
	: Organisation Non Gouvernementale.

	O.N.U.
	: Organisation des Nations Unies.

	O.P.M.
	: Opérations de Maintien de la Paix.

	O.S.C.E.
	: Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe.

	O.T.A.N.
	: Organisation du Traité de l’Atlantique Nord.

	P.N.R.
	: Passenger Name Record.

	R.A.N.
	: Radicalisation Awareness Network.

	R.C.A.
	: République CentrAfricaine.

	R.G.P.P.
	: Révision Générale des Politiques Publiques.

	S.I.P.R.I.
	: Stockholm International Peace Research Institute.

	S.R.U.
	: Solidarité et Renouvellement Urbain.

	S.T.A.R.T.
	: Strategic Arms Reduction Treaty - Traité de réduction des armes stratégiques.

	T.N.P.
	: Traité de Non-Prolifération.

	U.A.
	: Union Africaine.

	U.E
	: Union Européenne.

	U.N.E.S.C.O.
	: United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization – Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture.

	U.R.S.S.
	: Union des Républiques Socialistes Soviétiques.


Texte de l’intervention de l’AR 19 – Toulouse Midi-Pyrénées.

au

Forum National des Auditeurs I.H.E.D.N.

de LYON.

le 20 novembre 2015.

_________

L’échec du politique ? Anciens et nouveaux acteurs.

L’Union Européenne un acteur politique en échec ?

L’Union Européenne (U.E.) un acteur politique en échec ? Tel est le sujet à traiter qui excède quelque peu les limites du propos du rapport général de l’association de Midi-Pyrénées. Ce rapport conclut que la société internationale avait subi des transformations qui périmaient en quelque sorte les analyses de Clausewitz. Ce même rapport suggérait que l'Europe dans un format réduit à quelques Etats (une dizaine) dont l’histoire et la situation géographique prédisposaient à la formulation d’intérêts communs, pourrait avoir un rôle à jouer pour sauver l’image de l’occident passablement dégradée du fait des erreurs stratégiques des Etats-Unis à l’égard des Etats qu’ils n’aiment pas. L’image de l’Europe ne semble pas encore érodée (empressement de certains pays de l’Est à rejoindre la structure européenne et refus de la Grèce de s’en détacher malgré les conditions destructrices ; afflux des migrants vers un continent regardé comme un havre de paix). Nous avons pensé que l’Europe se positionnait comme un médiateur, afin de faire partager aux américains sa connaissance profonde et sa longue pratique des autres civilisations, son expérience historique des conflits, et, de montrer au reste du monde un autre visage de l’occident.

Cette posture suppose de la part du groupe d’Etats européens à tout le moins de prendre de la distance par rapport à la politique des Etats-Unis notamment en se dégageant de l’OTAN et en évitant d’être associés à ses entreprises hasardeuses. Cela suppose également une réappropriation par les Etats composant cet ensemble de leurs fonctions régaliennes relatives à la défense et à la sécurité par l’affectation de moyens financiers non bridés par des considérations comptables. Malgré la dégradation de sa légitimité imputable à la dégradation générale et comparée de l’économie européenne il subsiste un foyer de confiance dont l’entretien ne doit pas être confié seulement à la mise en œuvre du  « smart power » il est vrai particulièrement affuté.

· S’agit-il pour autant de remplacer l’Europe politique éventuellement défaillante par ce groupe d’Etats coordonnés ? L’Europe politique de défense et de sécurité ne peut être regardée en échec, elle n’existe pas et n’a jamais existé en tant qu’entité quasi étatique.

· Le traité de Lisbonne ne l’a dotée que d’une personnalité fonctionnelle, qui n’est pas de nature étatique (projet de TUE avait prévu une personnalité pleine - et entière de nature étatique) elle n’agit que dans le cadre de ses compétences.

· Elle ne peut être une institution de nature politique dès lors qu’elle ne prend pas en charge un intérêt européen procédant de la formation d’un peuple européen. Monsieur Junker a d’ailleurs sonné le glas de cette idée en mars 2015.

Le recours au vocable échec appelle également quelques explications : l’échec ne s’apprécie que par rapport à un objectif à atteindre : la question est donc de savoir si les Etats membres souhaitent que l’UE joue un rôle au plan international qui lui soit propre, inspiré par l’existence révélée d’intérêts également propres ?

· Le traité de Lisbonne nous fournit en son article 42-7 alinéa 2 une réponse sous la forme d’une référence inconditionnelle à l’OTAN comme fondement de la défense européenne et la garantie de son application. La déclaration 14 dans le même traité semble au contraire faire reposer sur les Etats membres la responsabilité des décisions prises en matière de politique étrangère (les textes européens sont riches en  contradictions facilitant la négociation).

Jacques Delors le dit et le répète : le pacte fondateur de l’Europe délègue aux américains le soin de gérer ses relations internationales pour lui permettre de se recentrer sur l’organisation économique. L’Allemagne vaincue a fonctionné ainsi jusqu’à la réunification. Les pays de l’Europe de l’Est ayant rejoint l’Europe s’en remettent aux américains. Finalement seuls les français sont bercés avec la fable officielle de l’Europe de la défense.

Donc si nous nous en tenons à ces éléments, l’UE qui n’est pas un acteur politique et ne peut être regardée comme en échec puisque les Etats n’ont pas l’ambition d’en faire un acteur international capable d’arbitrages politiques autonome. Les arbitrages lorsqu’ils sont intervenus l’ont été du fait de quelques Etats membres.

Certes il y a un haut représentant de l’UE, un service diplomatique chargé de la représentation de l’UE, manifestation d’une velléité diplomatique, bien que d’aucuns n’y voient qu’une machine à angliciser l’Europe et une bureaucratie de plus. 

Les organes dirigeants européens demeurent fidèles au schéma initial d’une organisation dédiée à l'économie, au commerce et à la finance, à l’intégration desquels il faut travailler. Ils savent utiliser le détour du gouvernement économique pour influencer ou faire pression sur les instances nationales politiques. Ainsi la mise en place de l’euro dans un marché qui ne présentait aucune prédisposition (marché non optimal), l’impératif absolu imposé quant au remboursement par les Etats des dettes privées et publiques, ont conduit les Etats à faire des arbitrages compromettant leurs capacités à assurer leurs missions de défense et de sécurité. Enfin la commission se pose comme mandataire des Etats dans la négociation du traité transatlantique. Des esprits chagrins suggèrent que la commission passe par les États-Unis pour faire plier les Etats membres récalcitrants à la mise en place des réformes qu’elle juge nécessaires. Cette stratégie qui réduit les capacités régaliennes des États membres n’aboutit pas pour autant à un transfert cumulé de ces capacités au niveau européen qui semblent au contraire neutralisées.

Enfin l’Europe dans sa configuration élargie, depuis 2004, moins que jamais n’est conçue comme une puissance politique, en raison de l'intégration des Etats dont l’histoire et le positionnement les portent à préférer le parapluie américain, de leur nombre et de l’objectif poursuivi par l’Allemagne.

Les processus décisionnels garantissent l’inertie de l’UE.

La règle de l’unanimité imposée au sein du conseil européen en matière de politique étrangère conduit l’UE à des situations diverses :

· soit le plus petit dénominateur commun, qui équivaut fréquemment à l’inaction (permettant à chacun de faire comme il l’entend (s’allier ou non aux américains) ;

· le plus souvent, l’Allemagne impose son point de vue sur les questions qu’elle estime essentielles et dans le sens qui lui convient (pacte budgétaire, traitement la dette hellène) ;

· un groupe d’Etats peut prendre un ascendant sur les autres qui n’oseront ou négligeront de s’opposer. C’est le cas de la politique ukrainienne de l’Europe inspirée par les comptes historiques à régler des États de l’Est (sauf Hongrie et République Tchèque) poussant aux confrontations contre productives : l’embrasement de l’Ukraine tient au défaut de vigilance de l’Allemagne et de la France qui ont laissé les États de l’Europe de l’Est et notamment la Pologne soutenir inconditionnellement un gouvernement ukrainien composé de personnes se revendiquant nazis dans leur politique linguistique d’exclusion. Les accords de Minsk sont censés faire cesser des destructions qui auraient pu être évitées. En dehors de ces conséquences sanglantes, la volonté de préserver l’image d’une Europe unie a conduit la France à des surenchères malheureuses. La France en effet aurait pu livrer les « Mistral », sans violer l’embargo, ce qui aurait évité de dégrader notre crédit. L’embargo inspiré par les Etats-Unis et soutenu par les pays de l’Europe de l’Est, du fait du contre embargo russe a eu des conséquences plus que malheureuses pour la France puisque que ses exportations vers la Russie ont été réduites de 50% et de manière durable. La crise actuelle de l’agriculture trouve son origine dans les mesures d’embargo politiquement inefficaces. 

Si l’Europe politique n’existe pas, l’idée d’Europe politique en revanche peut faire des ravages.

Cette idée d’Europe politique n’existe même pas dans l’esprit des parlementaires européens : la France intervient au Niger, en Centre Afrique et au Mali au nom de la défense des intérêts des pays européens. Elle n’a  pourtant reçu aucune réponse de soutien de la part  du parlement européen. A cet égard l’Europe aurait pu prendre à sa charge les aides économiques consécutives à l’intervention que la France seule n’a pas les moyens d’apporter ce qui met la France en difficulté et compromet finalement la réussite de cette opération. De même  aucune prise en compte du coût de ces opérations n'est faite pour le calcul de son déficit.

CONCLUSION 

Reconnaître un échec de l’Europe est toujours moins douloureux que de se rendre compte que le thème de l’Europe politique n’est qu’une croyance forgée pour l’opinion publique au même titre que l’Europe sociale.

À vrai dire cela n’a plus vraiment d’importance. L’idée qu’un bloc européen d’États qui serait apte à créer une puissance s’imposant entre les blocs américains et russe ou même chinois a fait long feu.

Vouloir la mettre en oeuvre maintenant correspondrait à une stratégie contreproductive pour la France.

Il suffit d’ailleurs de voir comment les confrontations s’organisent actuellement autour d’alliances ou coalitions d’États à géométrie variable, c’est à dire s’organisant en puissances relatives rassemblées autour d’intérêts communs. Ainsi l'opération Atalante de police des Etats européens au large des côtes de Somalie, qui est attribuée à une Europe de la défense maritime naissante, n’est en réalité que le résultat d’une coalition d’États européens ayant un intérêt majeur à sécuriser les approvisionnements qui arrivent presque exclusivement par cette voie. C’est dans ce sens qu’une Europe, constituée autour d’un petit nombre d’Etats restaurés dans leurs fonctions et moyens régaliens, unis par des intérêts communs, auraient des chances de longévité et de solidité pour parvenir à une politique commune.

Dominique Flécher 

Rapporteur

« Avant que de nous battre, messieurs, il est un point qu'il est bon de débattre. »

Jean-François Collin d’Harleville

(Dramaturge français 1755-1806)
Longtemps, la formule de Carl Von Clausewitz « La guerre n'est qu'une continuation du commerce politique par le recours à d'autres moyens » a largement dominé les réflexions stratégiques. Même si elle a suscité çà et là des controverses.
La guerre est un phénomène social qui repose sur trois pôles ; le gouvernement, les armées et le peuple (cf. Annexe 1). Le premier doit donc décider d'une politique qui conduira ses troupes à la victoire et la population à consentir les efforts nécessaires pour vaincre. « La politique renvoie à la constitution et concerne donc la structure et le fonctionnement d'une communauté, d'une société, d'un groupe social. La politique porte sur les actions, l’équilibre, le développement interne ou externe de cette société ». La sécurité intérieure et extérieure relève donc bien de la Politique. La guerre est un acte violent opposant deux communautés à l'échelle d'une région ou davantage, l'une voulant imposer sa volonté à l'autre ; basse ou haute intensité, directe ou périphérique, classique ou asymétrique, conventionnelle ou avec emploi d'armes NBC, intérieure ou extérieure, totale ou limitée... Ces nombreuses formes de guerres satisfont à des objectifs variés :
· récupération de territoires (reconquête de l'Alsace-Lorraine, annexion de la Crimée) ;
· entrée en guerre automatique par le jeu des alliances (guerre de 1914) ;
· assistance à un Etat en difficulté (France et Mali, Centrafrique) ;
· lutte contre des mouvements d'indépendance (conduisant à l'échec de la guerre : Vietnam, Afghanistan) ;
· droit de la guerre et guerre du droit. Grotius, les conventions de La Haye, Genève, le droit d'ingérence, l'aspect humanitaire (guerre juste, interdiction de certaines armes) ;
· climat d'insécurité entretenu de façon plus ou moins occulte par des multinationales qui projettent de pouvoir se procurer des minerais à bas prix (Nokia dans le Kivu) ;
· utilisation des forces armées sur des territoires extérieurs à des fins de politique intérieure (redorer son blason grâce à des interventions décidées par le chef des armées sans vote du parlement – Le pré carré du président français, constitution oblige) :
· guerre en Libye ;
· interventions au Mali, en République Centrafricaine.
La pensée de CLAUSEWITZ est-elle toujours valable de nos jours, et, la communauté internationale s’est-elle organisée afin de diminuer la survenance des guerres ? En ce qui concerne ce dernier point, c’est effectivement le cas, puisque Franklin Delano ROOSEVELT et Winston CHURCHILL sont à l’origine de la création de l’Organisation des Nations Unies (O.N.U.) à la fin du deuxième conflit mondial. Cette organisation regroupe de nos jours 193 pays, c'est-à-dire la quasi-totalité des Etats existants sur notre planète. 

En schématisant, avant la mise en place de l’ONU, « le Politique » utilisait la guerre comme moyen courant d’aboutir à ses fins. Désormais, le recours à la guerre ne peut intervenir, en théorie, qu’en cas d’épuisement de toutes les démarches diplomatiques, diligentées par la communauté internationale, afin de l’éviter. Mais qu’en est-il réellement ?

La formule de CLAUSEWITZ a, en effet, perdu de sa pertinence à notre époque, car la guerre est désormais « écartée », en principe, des relations internationales. Toutefois, il est illusoire de penser que les conditions de sa marginalisation sont réunies. Les grandes puissances ont détourné à leur profit le rôle de l’ONU, et l’affaiblissement de la puissance des Etats favorise de nouvelles formes de guerre, comme le terrorisme, dangereuses pour la stabilité du monde. Le constat est bien celui de l’échec de la politique.
Comment sortir d’une situation aussi figée que risquée ? Il faut pour cela, redonner un sens et de la confiance à la parole politique. Cette parole, pour être entendue, doit être portée par un acteur sinon nouveau, du moins crédible, de la scène internationale. L’Europe, est, à nos yeux, cet acteur potentiel majeur, qui peut débloquer la situation. La solution la plus efficace pour sortir de cette situation bloquée serait que l’Europe prenne conscience de son poids et de son rôle, à la fois, dans le jeu international et dans la lutte contre les conflits, comme le terrorisme. Toutefois, une Europe forte ne peut se concevoir sans France forte. Cette dernière doit donc renforcer ses capacités de résistance et de résilience.
Première Partie.
I - La formule de CLAUSEWITZ, même si elle contribue à conforter l’organisation des relations internationales issues des traités de Westphalie, tend à perdre de sa pertinence à notre époque.

L’ONU a aboli l’usage de la guerre entre nations, sauf cas exceptionnel dument contrôlé. De plus, le monde a profondément changé par rapport à l’époque de CLAUSEWITZ.

11 - La formule de CLAUSEWITZ, correspond tout à fait à l’organisation « westphalienne » des relations internationales jusqu’au XXème siècle.
Les traités de Westphalie annoncent l'Europe territoriale moderne. A l'idée d'unité du monde chrétien, se substitue celle d'un système d'États indépendants. Ces traités marquent l’émergence de la souveraineté absolue des États comme un principe fondamental du droit international. La démographie de l’Europe ayant été gravement atteinte, pendant la guerre de Trente Ans, les belligérants recherchèrent donc les voies et moyens d’éviter le renouvellement de tels massacres. Les négociations de ces traités furent fort longues (de 1644 à 1648), car il fallait instituer de nouveaux modes de relations entre États, afin de limiter les guerres et de renforcer « le droit des personnes ».

Le Hollandais Hugo GROTIUS avait publié, en 1623, un ouvrage intitulé « De Jure Belli et Pacis », dans lequel il proposait de constituer une « société mutuelle » entre les nations, c’est-à-dire une organisation internationale, jetant ainsi les bases d’un code de droit international public. Ses réflexions, ainsi que celles de Jean BODIN (1529-1596) dans son ouvrage sur la souveraineté, « Les Six livres de la République », publié en 1576, devaient guider les négociateurs de ces traités pour aboutir à ce qu’il est convenu d’appeler depuis, « le système westphalien », introduisant les concepts directeurs des relations internationales modernes :
· l’équilibre des puissances, c’est-à-dire que tout Etat, petit ou grand, a la même importance sur la scène internationale ;
· l’inviolabilité de la souveraineté nationale ;
· le principe de non-ingérence dans les affaires d’autrui.

L’Europe devient un ensemble d’États, disposant de frontières précises et reconnues par les autres, sur lesquels le prince ou le monarque exerce sa pleine et entière souveraineté. Parmi les caractéristiques de ces États modernes figurent la constitution d’armées permanentes et l’expression par les élites du fait national. La langue y apparaît comme un facteur d’unité.

Les principes westphaliens contribuèrent par la suite à l’émergence de l’idée de Nation, puis au XIXème siècle, au concept de nationalité. Chaque État National dispose ainsi, à l’intérieur de ses frontières d’une indépendance assortie de la plus grande forme de souveraineté possible avec son armée, sa monnaie, sa justice, sa police et une économie lui permettant de vivre en état de dépendance minimale par rapport aux autres États.
Plus tard, l’article 1er de la Convention de Montevideo du 26 décembre 1933, sur les Droits et Devoirs des États, introduira quatre éléments essentiels : « Pour un être souverain, un État doit disposer : d’une population permanente, d’un territoire défini, d’un gouvernement opérationnel et la capacité d’entrer en relation directe avec les autres États ». Il ajoutait une clause fondamentale :
« L’existence politique d’un État est indépendante de sa reconnaissance par les autres États ».
L’Organisation des Nations Unies introduira, plus tard, les notions de « souveraineté interne » et « souveraineté externe » de sorte que, pour être souverains, non seulement les États doivent avoir la capacité d’exercer leur pouvoir sur les populations à l’intérieur de leur territoire sans aucune contrainte extérieure, mais de plus, ils doivent bénéficier d’une reconnaissance externe en tant qu’État souverain, par les autres États qui composent le système international.
Dans ce contexte, la réflexion de CLAUSEWITZ sur la guerre s’insère parfaitement au cadre juridique édicté par les traités de Westphalie. Mieux elle vient le compléter en affirmant que la guerre est un outil des relations entre les Etats. En effet, c’est un moyen au service du Politique. Lorsque les buts du Politique sont atteints, le retour à la paix s’effectue par le truchement de la diplomatie.
12 - En 1945, la création de l’ONU, organisme chargé de maîtriser les relations internationales, s’inscrit parfaitement dans la même logique.
Toutefois, la guerre ayant changé de nature au cours des XIXème et XXème siècles, avec la survenance des guerres mondiales et des armements nucléaires, qui constituent désormais un danger mortel pour l’humanité, l’ONU a du s’écarter du modèle clausewitzien en décrétant la guerre hors la loi. 

Le changement de nature de la guerre s’est opéré essentiellement dans trois domaines :
· les effectifs : en 1792, les révolutionnaires français, en proclamant la patrie en danger et en mobilisant des masses innombrables sous les drapeaux, font franchir un pas considérable dans le processus de transformation de la guerre ;
· la rationalisation de la pensée militaire : les guerres de la révolution et de l’empire vont donner lieu à un effort de réflexion sans précédent, dans toute l’Europe.

Conscients que quelque chose a changé, de nombreux penseurs, souvent anciens généraux comme CLAUSEWITZ ou JOMINI, ou politiques comme SCHARNHORST ou GNEISENAU, accordent une attention soutenue aux confits modernes et en tirent des enseignements qui vont être mis à profit dans la préparation et la conduite des guerres futures, comme la planification de la mobilisation et des transports, l’approfondissement du rôle des états-majors, la création des écoles de guerre, la manœuvre des corps d’armée, l’organisation de la logistique, etc.…

· Les progrès des armements et de la mobilité : 

· l’accélération du progrès et des techniques, va provoquer un accroissement considérable de l’efficacité des armements. Une cascade d’innovations va modifier en quelques décennies l’équipement des armées  en profondeur (cf. Annexe 2) ;
· dans le même temps, le développement du chemin de fer apporte la solution, à la fois, au déplacement rapide et sur de longues distances, d’armées nombreuses, et aux problèmes de ravitaillement résultant de l’augmentation vertigineuse des consommations. L’invention du moteur à explosion et, par conséquent, de l’automobile sera un complément particulièrement pratique au rail et débouchera sur de nouvelles armes comme les blindés et l’aviation.

Les nations vont mesurer à quel point la guerre s’est profondément transformée lors de deux conflits mondiaux de la première moitié du XXème siècle, avec comme point d’orgue l’apparition de l’arme nucléaire en 1945. C’est logiquement que les dirigeants des pays vainqueurs donnent mandat à l’ONU de réguler les relations internationales et d’en écarter, si possible, la guerre. Elle en subordonne le recours à des conditions très strictes. Celles-ci sont détaillées dans sa charte au chapitre VII. Et même si la guerre froide, dès 1947, a provoqué des divisions profondes parmi les grandes puissances siégeant au conseil de sécurité, ce qui a empêché l’achèvement de la construction onusienne, l’ONU a pratiquement toujours préféré mettre en œuvre des procédures de maintien de la paix  (Peace keeping) au détriment de celles du  rétablissement de la paix (Peace making). Cette dernière disposition a rarement été utilisée, dans l’histoire des opérations de l’ONU : la guerre de Corée (1950), la crise du Congo (1960) et enfin celle de la Somalie (1992).

En même temps, la charte des Nations Unies prend en compte, dès son origine, une situation inégalitaire entre les nations (droit de veto de certains membres du conseil de sécurité). L’adoption de cette mesure ayant été facilitée par le fait que les grandes puissances vainqueurs du deuxième conflit mondial : la France (coloniale), les Etats-Unis, la Grande Bretagne (coloniale), l’U.R.S.S. et la Chine sont aussi des empires, est-ce un hasard ? 

De sorte que l’hypothèse suivante peut être formulée : les mécanismes onusiens ne fonctionnent que si les empires y consentent ou se désintéressent, faute d’intérêts, du conflit en cause (guerre de Corée).
13 - La « société », qui avait inspiré à CLAUSEWITZ sa doctrine, a profondément évolué.
De nos jours, un constat s’impose ; la pensée de CLAUSEWITZ est demeurée incomplète. En effet, elle suppose l'existence d'Etats, d'intérêts nationaux, et de stratégies rationnelles sur la manière d’atteindre les objectifs découlant des visées politiques. En fait, CLAUSEWITZ s’était complètement appropriée la nouvelle donne mise en place par les traités de Westphalie de 1648, qui avaient consacré le triomphe de l’Etat et en avaient fait l’acteur unique et incontournable des relations internationales. Or, aujourd’hui, ce ne sont plus seulement des Etats qui se font la guerre quand toutes les solutions politiques ou diplomatiques ont échoué, mais des entités transnationales comme, Al-Qaïda au Maghreb Islamique (AQMI), ou l’État Islamique, c’est-à-dire des organisations sans territoire qui pratiquent une guerre terroriste, sur laquelle, il n’existe aucune autre prise que la violence.
Nous sommes donc loin de l’époque de CLAUSEWITZ qui a développé ses théories à partir d’une vision de la politique et de la guerre datant du XVIIIème siècle et des guerres de la révolution et de l’empire. Les caractéristiques mêmes des guerres actuelles ont, par ailleurs, beaucoup changé. Pour ne citer que quelques exemples significatifs :

· l’omniprésence des médias a considérablement influencé le cours et la conduite des conflits modernes. Le phénomène de la guerre donne lieu, par ailleurs, à un développement sémantique, ou litote et euphémisme sont cultivés, puisqu’il semblerait qu’une guerre puisse être gagnée à l’avance par les médias. L’objectif d’information est pratiquement abandonné au profit d’un positionnement moralisant, d’une posture d’affect, ou de campagnes de propagande intenses ;
· une multiplication des formes d’interventions en dehors de celles purement militaires (embargo, attaques numériques, recours à des techniques de déstabilisation des Etats…) ;
· la multiplication des acteurs et la diversification de leurs interventions, même si les Etats sont, en tout état de cause, toujours derrière : utilisation de mercenaires (Etats-Unis), aides aux groupes subversifs (Qatar, Arabie Saoudite, Iran...) ;
· une nouvelle panoplie de prétextes pour justifier une attaque : urgence humanitaire, guerre préventive pour assurer sa sécurité, droit d’ingérence… 

· les pays ont modifié leurs concepts de sécurité et leurs intérêts vitaux en les élargissant aux intérêts économiques et financiers (notamment sécurité des approvisionnements en matières premières et sources énergétiques, protection des courants commerciaux..) ;
· la situation internationale est devenue complexe et confuse : aux guerres qui n’en finissent pas, se substituent des situations de crises et d’insécurité (Afghanistan, Irak). Il existe, par ailleurs des Etats sous perfusion restaurant l’institution du mandat (Kosovo), des régions où la guerre est endémique depuis des décennies comme au Proche-Orient, des partitions de fait qui n’ont reçue aucune légitimité nationale ou internationale (Corée…).
Ces évolutions ne permettent pas au concept et à la logique de CLAUSEWITZ de s’appliquer.

Il est donc nécessaire d’analyser les causes qui empêchent l’instauration d’un ordre mondial rationnel. La fin de la guerre froide, en 1991, qui avait gelé les relations internationales pendant plus d’un quart de siècle et notamment paralysé le fonctionnement de l’ONU, aurait dû permettre la restauration d’un ordre westphalien rénové. Tel ne fut pas le cas.
Les Etats-Unis, nation triomphante depuis l’implosion de l’URSS, se sont, en permanence, comportés comme une hyper-puissance hégémonique. La manifestation de cette puissance fonde sa légitimité sur une posture messianique, qui est de propager et d’installer la démocratie et le libéralisme économique sur toute la planète. Implantés pratiquement partout, par le biais d’accords et d’alliances soigneusement entretenus, les Etats-Unis possèdent des intérêts sur tout le globe. Il s’en suit qu’ils se regardent comme légitimes à menacer un Etat qui porterait atteinte à ces intérêts souvent au prétexte qu’il n’est pas démocratique (l’axe du mal). Mais en s’en prenant à ces pays, ils désorganisent des Etats et des sociétés, et détruisent des équilibres stratégiques régionaux. Ce fut le cas par exemple de l’Irak. La France, fidèle allié des Etats-Unis, en l’occurrence, a fait de même en attaquant la Libye.
En provoquant la destruction des structures politiques en place, c'est-à-dire des interlocuteurs institutionnels, ils ont permis l’émergence (quand ils ne les ont pas favorisés) d’autres acteurs. Ce sont, d’ailleurs rarement des défenseurs de la démocratie et des droits de l’homme qui apparaissent alors. Mais plutôt des mouvements subversifs, sécessionnistes ou terroristes, et des groupes armés qui, dès lors, peuvent se développer librement, puisqu’ils ne sont plus contenus par des structures étatiques. Sur les débris de ces anciens régimes, nous  assistons actuellement à une évolution majeure, qui est la création, par ces groupes, d’entités théocratiques et politiques radicales. Ils se stabilisent et se territorialisent par la captation des richesses appartenant au territoire conquis et par la garantie de disposer de ressources importantes et durables.
Autant la première guerre d’Irak (1991) peut être regardée comme l’exemple même d’une guerre clausewitzienne avec la maîtrise, par l’un des protagonistes, du déploiement de sa puissance pour atteindre un objectif. Une fois l’objectif atteint, la paix est recherchée. Autant la seconde guerre d’Irak (2003), est le type même de la guerre nouvelle asymétrique, désorganisatrice des sociétés et des équilibres. Les objectifs de conquête de l’Irak ont été masqués sous les prétextes de déni de démocratie, et, de l’existence d’Armes de Destruction Massive (A.D.M.) détenues par Saddam HUSSEIN. Il s’agissait, en réalité, de mettre la main sur les réserves de pétrole de ce pays, puisque le président BUSH avait, à cette époque, partie liée avec le lobby du pétrole aux Etats-Unis. C’est l’exemple même d’une décision politique influencée par des considérations étroitement économiques, dépourvue de réflexion à long terme. C’est l’application d’une politique impérialiste dénuée de toute morale.
Les préceptes de CLAUSEWITZ, qui se fondent sur une vision, sinon morale (cf. Annexe 3), du moins rationnelle des relations interétatiques, ne peuvent plus, dans ce contexte, être d’une utilité quelconque.
Deuxième Partie.

II – L’ordre mondial assuré par une gouvernance à base d’Etats souverains n’arrive pas à émerger de manière efficace.

Il n’y a pas que la pensée de CLAUSEWITZ, qui est dépassée, l’idée de la maîtrise d’un ordre mondial assurée par une gouvernance à base d’Etats souverains, n’arrive pas, non plus, à émerger de manière efficace.
Les causes sont multiples. Grand nombre et disparité excessive des acteurs, affaiblissement des Etats, inachèvement et inadéquation des structures de gouvernance mondiale, jeux néfastes et impérialistes des grandes puissances, qui ont conduit à bloquer régulièrement les solutions aux problèmes les plus graves, et, pour l’une d’entre elles, à mettre l’ONU sous sa tutelle, ce qui a eu pour effet de discréditer l’action de cet organisme au regard d’une partie non négligeable de l’humanité.
21 – L’inadéquation des structures de gouvernance mondiale.
Il est vrai que les 193 états membres actuels de l’ONU sont dix fois plus nombreux que la vingtaine de pays auxquels CLAUSEWITZ avait l’habitude de se référer lorsqu’il écrivait « Vom Kriege ». Son horizon géopolitique ne comprenait en gros que l’Europe ; l’ONU doit, quant à elle, étendre ses préoccupations à tous les continents et les océans de la planète.
Mais plus que le nombre, c’est la disparité de taille, de démographie, de culture et de degré de développement de ces pays qui rendent difficiles une coopération efficace. Prendre des positions qui satisfassent la majorité est souvent une gageure. Il peut être objecté que dans les parlements nationaux, les élus du peuple sont souvent plus nombreux et que l’exercice de la démocratie n’y est pas toujours un long fleuve tranquille. Dans ce cas particulier, il faut y ajouter, les problèmes de langue et des approches culturelles et idéologiques souvent très différentes.
Toutefois ce n’est pas le handicap le plus contraignant.

22 – La notion d’Etat a tendance à s’effriter.

La notion même d’Etat, qui constitue le fondement du droit international a tendance à s’effriter sous la conjonction de deux principaux facteurs : la mondialisation et l’ultra- libéralisme.
La mondialisation est ici celle des idées, des échanges, des médias, du tourisme, tout ce qui matérialise la liberté des hommes, qui agissent de plus en plus en citoyens du monde ayant de ce fait beaucoup moins besoin que par le passé de ce référant fondamental, qu’était leur pays d’origine. Il n’y a qu’à considérer, avec quelle facilité nous traversons de nos jours les frontières dans les pays occidentaux. De plus, l’internationalisation de l’économie, l’existence d’entreprises transnationales et la délocalisation incessante des moyens de production affectent, de façon pacifique, jour après jour la solidité de nos Etats. Si nous examinons  la définition de l’Etat au XIXème siècle, le constat est que les paramètres ne sont plus les mêmes, la notion d’Etat, au sens westphalien du terme, a perdu de sa substance et de sa consistance.
Le deuxième phénomène, beaucoup plus pernicieux, est le travail de « destruction » entrepris sous l’égide d’une idéologie ultra-libérale, s’inspirant du consensus de Washington en 1990. Ce mouvement dérivé de l’école de Chicago stigmatise l’institution étatique comme faussant le fonctionnement du marché, la concurrence et le libre-échange. Ces derniers mécanismes étant regardés comme seuls à même d’assurer la prospérité générale des sociétés. Dès lors tout a été fait pour réduire la part prise par les Etats dans le fonctionnement des sociétés. Cela se fit à l’égard des Etats africains et asiatiques par le truchement du Fonds Monétaire Internationale (F.M.I. - maîtrisé par les Etats-Unis, compte tenu de leur participation financière) et de la Banque Mondiale (B.M.) dont les aides étaient conditionnées par la mise en place d’une politique de libéralisation tous azimuts. Cela s’est fait, à l’égard des pays européens, par le truchement de la communauté européenne, dont la production normative a pour objet principal de marginaliser les Etats du contrôle des sociétés nationales. Corollairement, les acteurs financiers et économiques ont pris en main la gouvernance de ces sociétés par une politique d’influence des Etats. Le problème est que les critères retenus par ces puissances financières n’intègrent pas la notion d’intérêt général, ni celle de bien commun, voire même d’intérêt national. Généralement calées sur une conception à court terme de leurs intérêts, leur influence sur les pouvoirs politiques conduit à mettre de côté, tous les paramètres relatifs à l’intérêt général, à l’intérêt national et la prise en considération des équilibres stratégiques à long terme.
23 - L’Etat, pilier fondamental de la gouvernance mondiale, se fissure, mais la structure chargée de la maîtrise des relations internationales, l’ONU, est quant à elle inachevée et inadéquate.
L’entrée dans la guerre froide, peu de temps après la fin de la seconde guerre mondiale a bloqué le processus de construction de l’ONU, qui n’était pas terminé. Il en résulte que des dispositions, pourtant prévues par la charte, n’ont pas été réalisées ou mises en œuvre. C’est ainsi que des articles, qui existent, sont passés sous silence ou n’ont que très peu d’effets. Pourtant, s’ils étaient appliqués, ils permettraient d’apporter des débuts de solutions à nombre de problèmes actuels.

Par exemple l’article 45 de la charte de l’ONU, peu connu, gagnerait pourtant à l’être. Il stipule qu’ « Afin de permettre à l'Organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre militaire, des Membres des Nations Unies maintiendront des contingents nationaux de forces aériennes immédiatement utilisables en vue de l'exécution combinée d'une action coercitive internationale ». Il est important de souligner les termes « immédiatement utilisables ». En effet, le manque de réactivité est l’une des grandes faiblesses de l’ONU, cela permettrait de contenir une crise qui éclaterait dans le monde en attendant l’arrivée de troupes terrestres. L’application de cet article serait déjà une grande avancée, avant d’arriver à la création, par exemple, d’une force de réaction rapide, qui en serait le complément implicite et qui a été prévue dans les réformes envisagées.

Tout aussi inconnu est l’article 47, qui établit « un Comité d'état‐major chargé de conseiller et d'assister le Conseil de sécurité pour tout ce qui concerne les moyens d'ordre militaire nécessaires au Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internationales, l'emploi et le commandement des forces mises à sa disposition, la réglementation des armements et le désarmement éventuel ».

Ces articles importants sont restés lettre morte, c’est regrettable et l’ONU a maintes fois prouvé sa défaillance sur le plan militaire. C’est d’ailleurs ce qui a poussé un certain nombre de dirigeants éminents de l’ONU, notamment sous l’impulsion de Kofi ANNAN à proposer au cours des années 2000 des plans pour adapter l’action de l’ONU à son époque et aux défis du millénaire. Que ce soit le rapport BRAHIMI sur les opérations de maintien de la Paix ou le plan de réforme de l’ONU, largement inspiré du rapport d’un groupe de personnalités de haut niveau, ces projets ambitieux n’ont donné lieu à aucune suite et ont été mis en attente. Ils y sont encore.

Bien sûr il faut y voir la main des grandes puissances, en particulier les Etats-Unis, qui n’avaient pas intérêt à accepter des mesures réduisant leur influence. Mais un certain nombre de pays du tiers monde ont, aussi, largement contribué à l’échec de ces initiatives : ils ont appris et mis en application la « realpolitik » qu’ils avaient pourtant condamnée quelques décennies plutôt. C’est quand même le jeu des grandes puissances contraire à l’esprit de San Francisco, qui a conduit le plus souvent l’ONU à la paralysie. Les concepteurs tout imprégnés des horreurs de la deuxième guerre mondiale, qui était en cours lorsque la charte a été rédigée, étaient persuadés que les grandes puissances sauraient faire preuve de sagesse au moment ultime, afin de préserver la paix. C’est pourquoi ils leur avaient donné ce pouvoir exorbitant de décider ou non d’intervenir, par le biais du droit de véto. Or, la paix une fois revenue les désaccords profonds entre les alliés d’hier ont empêché le bon fonctionnement des institutions de l’ONU. A titre indicatif, les dissensions des membres du conseil de sécurité ont donné lieu à l’utilisation du droit de véto environ 300 fois jusqu’à ce jour, en majorité par l’URSS/Russie et les États-Unis.
Nombre de problèmes importants n’ont pas pu trouver de solutions. C’est ce qui explique par exemple qu’il n’existe pas de paix entre les deux Corée, que Chypre est coupée en deux, que la question palestinienne est un foyer de tensions permanentes… Depuis le début des années 2000, les Etats-Unis ont accentué leur pression sur l’ONU. N’ayant pas apprécié l’esprit d’indépendance manifesté par Kofi ANNAN, ils ont fait désigner un secrétaire général qui s’aligne de manière inconditionnelle sur les positions de Washington, après avoir éloigné « le gêneur », à l’occasion d’un scandale financier opportunément orchestré. Le monde n’est pas dupe de cette véritable mise sous tutelle, qui contribue à discréditer d’avantage l’ONU. En particulier, dans le monde musulman, une large partie de l’opinion publique est exaspérée par un sentiment d’injustice considérant que l’ONU ne traite pas les problèmes qui les concernent de manière objective et équitable, et sert, en fait, les intérêts des américains et de leurs alliés israéliens. Ce très fort ressentiment, s’il n’est pas à l’origine du terrorisme actuel en est, à coup sûr, le moteur de développement principal.
24 - La situation internationale est de plus en plus chaotique.
Contrairement aux situations claires et rationnelles rêvées par les concepteurs des traités de Westphalie, de vastes parties du monde sont gangrénées par des conflits sans fin, dans lesquels il n’est pas possible d’entrevoir de solution, et où apparaît une nouvelle forme, particulièrement grave de déstabilisation de nos civilisations : le terrorisme. Dans une étude spécifique (cf. Annexe 4) est analysé le danger présenté par le terrorisme mené par l’islam radical, ses répercussions jusque dans nos sociétés occidentales et les mesures qu’il faudrait prendre pour en éloigner l’occurrence et en prévenir les conséquences.

Par ailleurs, la guerre asymétrique se développe dont le terrorisme est le premier pratiquant. Il ne s'agit plus d'armées régulières dont l'une démontrera sa supériorité, mais l'un des deux adversaires se distingue par le refus des moyens classiques du droit de la guerre. Opposant le faible au fort, elle n'a ni début ni fin, l'ennemi pas n'est défini. Les notions de front, d'arrière, de bataille, de neutre, de non belligérant sont extrêmement floues mais les populations sont toujours prises en otage. Qualifiée suivant les cas de guerre révolutionnaire, subversive, insurrectionnelle ou guérilla, c'est aujourd'hui le terrorisme qui a pris une extension planétaire. Le caractère diffus des conflits asymétriques est renforcé par la multiplication des centres de pouvoir et l'évolution de la technique. La guerre asymétrique fait appel à des moyens matériels toujours plus coûteux et se veut toujours plus économe en ressources humaines. Il est de plus en plus complexe de s’adapter à des situations nouvelles ; peut-on éradiquer le terrorisme par des moyens classiques ?

La guerre asymétrique est avant tout un combat politique. Elle associe action politique et action armée jusqu'aux plus bas échelons afin de contrôler étroitement la population. La guerre asymétrique est appelée à s'intensifier et à provoquer davantage de nuisances. La distinction entre « fort » et « faible » s'amenuise car ce dernier dispose désormais de la technologie la plus sophistiquée et le « fort » doit avant tout assurer la protection de sa population :
· armements plus précis et plus létaux ;
· accès à des armes chimiques et bactériologiques plus aisées d'emploi ;
· pénétration de systèmes informatiques de plus en plus connectés ;
· d'où les dégâts collatéraux et les victimes civiles - les mouvements de population (réfugiés et asile) comportent des risques non négligeables pour les pays d'accueil, notamment en Europe.
Il faut aussi se garder du danger que représente l’amalgame :

« musulman = terroriste »

qui induit des retombées négatives au sein des pays européens eux-mêmes.
En outre, l'émergence de réseaux « informes et multi-facettes » a deux conséquences. D'une part, ces réseaux sont capables dans certains cas de bloquer ou d'infléchir les actions des « forts » représentés par les Etats structurés qui deviennent dépendants de ces réseaux, en particulier les groupes de pression économiques et commerciaux. D'autre part, ces réseaux peuvent donner aux « faibles », représentés par les Etats voyous et les « terroristes », une influence qui va bien au-delà de leur véritable pouvoir de nuisance. 

Troisième Partie.

III – L’impulsion pour débloquer la situation passe par l’Europe et une France forte.

L’impulsion qui pourrait débloquer la situation actuelle, passe par la prise de conscience du poids et du rôle que l’Europe doit jouer aussi bien au niveau international que pour sa propre sécurité.

31 – L’Europe est une puissance économique de premier plan.

L’Europe est certes une puissance économique de premier plan, même si elle est en proie, actuellement, à de sérieuses difficultés. En revanche c’est un nain politique, aujourd’hui considérée comme le vassal des Etats-Unis. A l’heure actuelle, l’action de l’Europe à l’égard de ses membres ne s’exerce réellement que dans le domaine économique et financier, en appliquant par ailleurs une doctrine qui lui est inspirée par les courants de pensée anglo-saxons, sans tenir compte de ses spécificités propres.

En revanche, dans le domaine de la politique extérieure et diplomatique elle est pratiquement alignée sur les positions des Etats-Unis. De fait, la parole de l’Europe dans le monde est inaudible.

Et en ce qui concerne sa Défense, elle s’en remet entièrement aux Etats-Unis, au travers de l’OTAN. Un tel renoncement ne correspond ni à l’histoire de l’Europe, ni à ses idéaux, ni à l’aspiration de ses peuples, qui se reconnaissent de moins en moins dans l’image qu’elle donne.
32 – L’Europe doit enfin être elle-même, non seulement pour sa propre survie mais surtout pour la place et le rôle que le monde attend d’elle.

A l’heure des vastes regroupements de pays (ASEAN, MERCOSUR …), et de l’émergence des grandes nations asiatiques et américaines, l’Europe doit enfin être elle-même, non seulement pour sa propre survie mais surtout pour la place et le rôle que le monde attend d’elle. Il va sans dire que cette affirmation est un truisme en matière de rivalité économique alors que la mondialisation est en plein développement : les pays européens ne pourront « s’en sortir », qu’en faisant bloc au sein de l’Europe. 

L’Europe peut avoir une action tout à fait positive dans le domaine des relations internationales. Elle doit apporter une vision du monde humaniste et tolérante dont celui-ci a besoin, et qui vienne apaiser voire corriger la conception anglo-saxonne volontariste, assez majoritairement rejetée par les vieilles cultures, qui partagent la planète avec les occidentaux. A cet égard, sa position de trait d’union entre les mondes africains et asiatiques, ainsi que ses relations ancestrales avec les peuples qui les habitent, doivent servir de supports à des relations internationales redéfinies dans un état d’esprit différent et avec la volonté d’un respect mutuel et d’une coopération équitable. Ce n’est pas de l’angélisme. L’Europe peut « faire du business » avec les autres peuples sans leur donner l’impression de les agresser et donc de les humilier. Or, pour beaucoup de gens sur terre, le modèle américain est ressenti comme une atteinte à leur identité et à leur dignité. Et pourtant c’est bien ce qu’une bonne partie de l’intelligentsia « yankee » entend étendre à l’ensemble du monde au travers du système de pensée appelé « nouvel ordre mondial ». Nos amis américains ont tout simplement décidé, pour le reste de l’humanité, ce qui devrait être bon pour elle. Une telle démarche ne va pas sans susciter de fortes résistances, ce qui est compréhensible. C’est là que l’Europe doit retrouver son rôle d’intermédiaire, afin de faire partager aux américains sa connaissance profonde et sa longue pratique des autres civilisations, et, de montrer au reste du monde un autre visage de l’occident. Cette posture devrait aider les Etats-Unis à moduler grandement  les aspects inadéquats, et impérialistes de leurs conceptions.
Pour comprendre le monde, il vaut mieux avoir les yeux de Marco POLO que ceux de Georges.W.BUSH.

33 – L’Europe politique doit être constituée autour d’un noyau politique moteur.

C’est pourquoi, dans le droit fil de la vocation qui vient d’être rappelée, l’Europe politique, qu’il convient de reconstituer autour d’un noyau moteur de 10 pays
, bien décidé à tenter l’aventure
 devrait se doter, enfin d’un exécutif ayant le mandat de représenter l’Union au niveau international et de mettre en œuvre une politique étrangère unique et indépendante :
Dans le domaine des relations internationales :

· prendre du recul par rapport à la relation exclusive entre les Etats-Unis et l’Union Européenne dont la nature est inappropriée, en la rééquilibrant  par un rapprochement avec la Russie, la Chine et l’Inde ;
· développer, en toute indépendance, une politique conforme aux intérêts européens  vis-à-vis du reste du monde ; 

· corollaire de cette orientation, remettre en cause l’existence de l’OTAN, qui ne se justifie plus et pire, qui empêche l’Europe de se réaliser. Rester un allié des américains, en disposant d’une liberté d’appréciation, excluant toute forme systématique d’alignement sur les positions de Washington ;
· prendre, notamment, une position plus impartiale dans le conflit israélo-palestinien. Soumettre l’aide apportée à Israël, à un régime de conditions (cf. Annexe 5). A défaut, prévoir des  mesures d’embargo ou de rétorsion organisées par l’ONU, comme cela a été fait à l’encontre de l’Afrique du Sud avant la fin de l’apartheid. Parallèlement, on peut légitimement voir dans la non-résolution du conflit entre Israël et les palestiniens une source qui alimente l’extrémisme. Sur place, la duplicité des puissances occidentales, leur timidité devant la politique d’Israël, qui pratique une sorte de terrorisme d’Etat, entretient la colère du peuple maltraité, auquel se joignent désormais les peuples Irakien et Syrien dans un maelstrom incontrôlable. Une pression sur Israël, vers laquelle d’ailleurs les américains semblent s’orienter, devrait inspirer nos dirigeants européens ;
· jouer la « carte européenne » dans les guerres syrienne et ukrainienne ;
· s’agissant de la Syrie, les événements montrent que le véritable ennemi est d’abord l’Etat Islamique. D’ailleurs les Etats-Unis l’ont bien compris et opèrent, en ce moment un véritable retournement d’alliance, sans le dire, en renouant des liens avec l’Iran, fidèle allié de Bachar el ASSAD (cf. Annexe 6) ;
· concernant l’Ukraine, l’Europe doit jouer l’apaisement avec la Russie. Elle doit s’écarter des prises de position provocatrices de l’OTAN qui n’ont fait qu’attiser le conflit en Ukraine. Dans cette affaire, il faut être conscient du jeu équivoque des Etats-Unis, qui redoutent un rapprochement de l’Europe avec la Russie, lequel ne pourrait être que profitable aux deux parties et donc diminuer leur leadership sur l’Europe ;
· au conseil de sécurité, délaisser la posture d’allié inconditionnel des Etats-Unis, pour celle d’un membre éminent disposant de sa pleine et entière appréciation, œuvrant pour réformer l’ONU, afin d’accroitre son indépendance et son efficacité.

Dans le domaine de la sécurité :

· redéfinir les règles relatives à l’espace Schengen, dans le sens d’une plus grande rigueur. Renforcer les devoirs des pays en charge d’assurer la sécurité aux frontières. Créer une autorité européenne de contrôle, destinée à vérifier « in situ » l’adéquation des moyens aux missions ;
· en matière de terrorisme, instaurer une collaboration entière entre les services des différents pays de l’Union, entre les forces de police (mettre en particulier l’accent sur les moyens de renseignement), les instances juridiques et concourir à l’uniformisation des peines encourues et de leur application ;
· adopter une politique coordonnée d’immigration et d’intégration dans chacun des pays de l’Union.

Dans le domaine de la Défense :

· déterminer la nature et le volume des forces armées correspondant aux objectifs affichés dans ce domaine, et en répartir la charge entre les pays membres ;
· s’assurer du respect des efforts budgétaires destinés à instruire, équiper, entretenir et le cas échéant, déployer les forces en toute autonomie, dans les zones d’action imparties. Perte temporaire du droit de vote, en cas de non-respect des engagements par le pays défaillant ;
· disposer d’une industrie de défense indépendante dans les principaux secteurs clefs (le nucléaire, l’espace, les missiles, les vecteurs aériens, terrestres et maritimes, l’informatique et l’électronique…) ;
· les dépenses militaires de la France devraient être prises en compte dans le calcul du déficit budgétaire en raison du rôle que joue la France, notamment en Afrique, face au terrorisme. Dans le même esprit, et pour mettre les instances européennes devant leurs responsabilités, il serait hautement souhaitable que notre gouvernement, qui déploie nos troupes contre le terrorisme, au nom de l’Europe
, rappelle que les dépenses engagées pour les opérations extérieures ne sauraient, par nature, concourir au déficit structurel dont la définition est donnée par le traité de Lisbonne
 ;
· réactiver les dispositions prévues par l’ordonnance de 1958 en matière de défense civile. Sensibiliser les responsables préfectoraux et les populations. Développer la défense passive, y compris par l’éducation des enfants.
Dans le domaine de la défense de l’Etat

Cesser d’affaiblir les Etats, de manière délibérée. Nous avons observé que le terrorisme islamique s’attaque aux Etats affaiblis dont il pense facilement venir à bout (Nigéria, Mali, Centrafrique mais aussi Tunisie et Egypte). Les Etats africains, soumis aux réformes structurelles du FMI, ont réduit le périmètre de leur appareil d’Etat. Loin d’assainir la société, la libéralisation a attisé la corruption et diminué la capacité de ces Etats à entretenir des forces de l’ordre opérationnelles et une armée apte à défendre le territoire.
Les pays qui ont fait l’objet d’attaques militaires occidentales récentes, sont également ciblés (Irak, Libye, Yémen). Il existe maintenant des territoires entiers pratiquement dépourvus de structures étatiques. Il est urgent de cesser d’imposer à ces Etats souvent endettés, des politiques conditionnelles, qui ne font que les affaiblir.
De même, les pays européens sont désormais ciblés. Les évènements sanglants qui ont touché la France, en janvier 2015, montrent à quel point la Révision Générale des Politiques Publiques (R.G.P.P.) inspirée par l’Union Européenne (U.E.), au nom de l’euro fort et de la réduction des déficits, a affaibli les corps de contrôle et de sécurité et perverti leur fonctionnement par des critères d’excellence inadéquates, et par voie de conséquence, rendu le pays plus vulnérable à des attaques terroristes. Les premières mesures de renforcement des armées et de la police, décidées à chaud, par le gouvernement, viennent démontrer le bienfondé de cette observation. Mais nos capacités militaires s’épuisent dans des expéditions qui tournent à l’enlisement. Il est temps que les arbitrages étatiques ne soient plus rendus à la seule aune d’une orthodoxie budgétaire qui n’a aucun sens s’agissant d’un Etat, d’un peuple et de sa sécurité, de plus dictés par une instance extérieure n’ayant, pour l’heure, aucune légitimité politique.

Notre proposition invite donc à une révolution copernicienne des priorités vers des arbitrages plus politiques dont l’urgence ne paraît plus à démontrer. 

34 – La France doit renforcer ses capacités de résistance et de résilience.
La crise qui secoue notre pays est une guerre asymétrique engagée par les fondamentalistes musulmans qui se réclament du djihadisme, car nos intérêts vitaux sont menacés ; ils le sont sur notre territoire avec des attentats possibles contre des citoyens innocents et contre des installations indispensables à notre économie (secteurs de l'énergie et de l'informatique), des heurts communautaires nuisibles à l'unité nationale et un embrasement possible des banlieues. Ils le sont aussi à l'extérieur au travers de nos approvisionnements en ressources naturelles, la sécurité de nos ressortissants résidents à l'étranger et de leurs biens. Tout règlement d'un conflit repose sur trois volets : une riposte sécuritaire, une approche diplomatique, une réponse socio-économique.
La première question qu'il convient de se poser est de savoir si la France comme l'Europe est engagée dans une guerre et contre qui.
C'est une guerre à la fois mondialisée et asymétrique. Asymétrique car elle s'exerce du faible au fort non seulement avec un front intérieur, dont les contours peuvent être facilement délimités, mais aussi un front extérieur beaucoup plus difficile à cerner. Mondialisée car l'ennemi est un agrégat de multinationales du crime ; fondamentalistes répartis en bandes armées au Moyen-Orient et en Afrique et en cellules en Europe, trafiquants en tout genre qui alimentent ces combattants sur le plan logistique et financier, dirigeants des Etats musulmans qui jouent un double jeu pour rester dans la communauté internationale et conforter l'obscurantisme de leurs populations (obscurantisme qui leur permet aussi de se maintenir au pouvoir).
Le fondamentalisme des djihadistes repose sur quatre facteurs ; le combat contre le sionisme qui se transforme rapidement pour des esprits peu éclairés en haine d'Israël et antisémitisme, l'antagonisme avec les chiites considérés comme hérétiques, l'aversion contre l'Occident (impérialisme des Etats-Unis et rancœur contre les Européens anciens colonisateurs) entretenu par une lecture littérale du Coran et les luttes de pouvoir entre clans parfois attisées par des considérations ethniques. Face à ce défi, les solutions à rechercher doivent être fondées sur les critères suivants :
· adopter une politique de sécurité cohérente et adaptée à ses moyens en utilisant tous les outils disponibles (politiques, diplomatiques, législatifs et constitutionnels, économiques, militaires) ;
· afficher une détermination au niveau de la nation ;
· choisir entre pragmatisme et morale ;
· respecter les règles internationales. 
341 - Education et formation.
La politique de prévention commence en milieu scolaire. Les interdictions ne font que renforcer le ressentiment des jeunes qui vont chercher une identité de substitution, menant à la radicalisation. Il faut inclure dans les programmes scolaires des notions d'histoire des religions, amorcer des dialogues et montrer que dans une démocratie toute opinion peut s'exprimer. Les enseignants doivent être encouragés à aborder des questions cruciales. (La liberté peut-elle se concevoir de façon relative et non absolue ?).
L'école doit revenir aux valeurs fondamentales de la République : 

· la liberté (d'expression, de pensée, d'association, religieuse) ;
· l’égalité (devant la loi, devant l'impôt, devant les institutions) ;
· la fraternité (solidarité, respect de l'autre, tolérance) ;
· les inférences de ces principes de base (laïcité, patriotisme, respect de l'autorité).
Créer un service civique obligatoire pour les jeunes gens et les jeunes filles à l’issue de la période de scolarité obligatoire, comportant plusieurs modules à répartir sur des périodes de durée variable afin de les insérer soit en alternance d'apprentissage, soit pendant les vacances avec pour finalité la prise de conscience des valeurs républicaines, des travaux d'intérêt général, un volet social (l'aide aux personnes âgées ou déficientes) sous le contrôle des services sociaux départementaux. Ce service devrait en outre déboucher sur des formations : permis de conduire, secourisme, etc.
Il importe d'accorder une attention particulière à la situation des jeunes filles soumises à une pression sociale (pères, frères) voire victimes de violences. Les filles instruites, qui font des études supérieures ou ont trouvé un emploi dans une entreprise ne mettent généralement pas le voile. Celles qui le portent sont dans une position économique faible ou en échec scolaire. Leur seule issue est le mariage avec un « bon » musulman, pour éviter les problèmes. Elles s'enferment dans leur vie familiale tout en développant des phobies sociales qui les conduisent à mieux encore s'isoler en se dissimulant sous le voile intégral. A partir de là elles soutiennent leur conjoint djihadiste quand elles ne prennent pas elles-mêmes les armes ; c'est pourquoi les programmes d’Accueil de Loisirs associés à l'Ecole (A.L.A.E.) devraient mieux les prendre en compte, notamment à l'adolescence. Cependant le facteur social ne joue pas toujours un rôle déterminant : il existe de plus en plus de jeunes paraissant biens intégrés mais au mental fragile, qui se radicalisent.
Les parents souvent ignorants ou démunis devant les choix de leurs enfants devraient être davantage sollicités dans les politiques de proximité (réunions, soutien, etc.) de façon à les responsabiliser (l'école ne peut se substituer à eux) mais également les aider (création d'associations culturelles, sportives, cultuelles...).
La formation des imams et des aumôniers en milieu carcéral, bien que l'Etat français laïque n'ait à assumer aucune obligation dans ce domaine, pourrait être mieux contrôlée si la France disposait de structures ad hoc (sur le modèle des Universités qui existent pour d'autres religions). La France dispose de nombreux spécialistes de l'Islam qui pourraient y donner des conférences. Il s'agirait de fédérer les meilleurs spécialistes français de ce champ d’études tout en développant des réseaux associant des enseignants chercheurs et des chercheurs d’universités étrangères. Rappelons que la Commission européenne avait organisé, à Tolède, en 1995, une conférence consacrée au thème des partenariats théologiques en l'élargissant aux facultés de théologie catholique, protestante, orthodoxe, juive et musulmane de tout le pourtour de la Méditerranée. Le contenu des prêches des imams devrait pouvoir être connu (qu'ils s'expriment en français même s'ils doivent lire des versets du Coran en arabe). En effet, de nombreux jeunes issus des dernières générations ne connaissent pas l'arabe et acquièrent des notions extrêmement superficielles, voire erronées ou tendancieuses de la langue arabe et de la religion musulmane dans des centres tenus par des salafistes..
342 - Législation et communication.
Définir une loi-cadre sur le renseignement qui octroierait de plus larges facilités en matière d’enquête ou d'échange d'informations et renforcerait les moyens juridiques d'intervention des services spécialisés. En effet, la guerre psychologique et la communication - le renseignement et la connaissance de l'adversaire - apparaissent primordiaux (cf. l'art de la guerre de Sun-Tzu : « Qui connaît son ennemi comme il se connaît, en cent combats ne sera point défait. Qui se connaît mais ne connaît pas l'ennemi sera victorieux une fois sur deux. Qui ne connaît ni son ennemi ni lui-même est toujours en danger. »). Les djihadistes utilisent les réseaux sociaux et les médias avec une expertise désarmante. Développer un contre argumentaire adapté à différentes situations (politique, moral, religieux, etc.), au contexte (local, régional), à la cible (groupe, individu, etc.) et obtenir le blocage ou le détournement de sites internet incitant à la radicalisation et la diffusion par l'intermédiaire des réseaux sociaux (La Chine et la Turquie savent bien le faire...) et mettre à jour les technologies pour contrer des innovations rendant inopérantes certaines pratiques (écoutes téléphoniques). 

Réactiver la mesure « d'indignité nationale » en tant qu'infraction pénale, créée en août 1944 ou les mesures prises pendant la guerre d'Algérie, donc dans des circonstances exceptionnelles. Il peut être ajouté la déchéance de la nationalité pour les binationaux. Par ailleurs, le cas des djihadistes doit être différencié entre les extrémistes et radicalisés.

Il faudrait sans doute une loi du genre « patriot act » permettant d'emprisonner tout suspect au départ et à l'arrivée, le temps d'instruire son dossier (tous les « terroristes » qui commettent une agression sont connus des services). Les prisons étant déjà pleines, des structures spécifiques sont sûrement à prévoir, sans tomber pour autant dans les excès de Guantanamo. Plutôt que d'empêcher les apprentis djihadistes de partir en Syrie, il serait opportun d'assurer un suivi policier et de les sanctionner au retour au chef de départ vers une zone de conflit mettant en danger la sécurité d'autrui.

Pénaliser les injures et diffamations lorsqu'elles sont aggravées par une circonstance liée au racisme, à l'antisémitisme ainsi que les insultes proférées à l'encontre de notre pays et les comportements qui n'en respectent pas les symboles.
343 - Sécurité et justice.
Muscler la réponse policière sur le territoire national par rapport à la réponse militaire sur le plan extérieur en dotant les services de police de moyens de plus grande ampleur en personnels et en matériels. (Si nous sommes est en guerre, alors la réponse doit être globale). Une première action en ce sens concerne la création de 1400 emplois sur 3 ans au ministère de l'Intérieur dont 1100 pour le renseignement et 80 pour les personnels stricto sensu. (Coût 736 M € dont 246 au titre de l'année en cours. Une évaluation des résultats devrait avoir lieu au bout d'un an). Cette première action devrait être complétée par la dotation aux policiers, dans les zones sensibles, d'armes au moins équivalentes à celle des djihadistes et par l’accroissement du nombre et des pouvoirs des personnels pénitentiaires pour les mettre en mesure d'éviter la détention d'objets prohibés (téléphones portables etc.) et les contacts nuisibles.

En plus, un recensement aussi complet et actualisé que possible des lieux et modalités de radicalisation (écoles, internet, mosquée, associations ; prison…) devrait être établi. Les actions de dé-radicalisation en prison devraient se développer (Confirmer des mesures destinées à créer des centres de dé-radicalisation : pour rappel le gouvernement a décidé d'attribuer 60 M € au Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de créer 950 emplois sur 3 ans). Il est aussi nécessaire de tarir tous les financements de l'extrémisme islamiste en France, notamment venant de pays du Moyen-Orient et de rendre plus approfondies les enquêtes préalables à l'octroi de l'asile politique et de la nationalité française. Enfin, nous devons aussi combattre la piraterie sous toutes ses formes (maritime, informatique...voir les menées de la Corée du Nord, ou la révélation de documents secrets du Royaume du Maroc portant sur une offensive diplomatique à propos du Sahara Occidental).
344 - Domaine socio-économique.
La cohésion sociale doit être favorisée en évitant de stigmatiser la population musulmane qui constitue l'une des composantes de la citoyenneté française et qui, dans sa grande majorité, désapprouve les actions violentes. Mais il faut également rassurer la communauté juive qui est touchée directement par des actes hostiles et qu’il est souhaitable qu’elle ne cède pas à la panique et parte en nombre pour Israël, refuge fallacieux.
Le désenclavement des banlieues s’impose par l'application plus stricte de la Loi SRU (Solidarité et de Renouvellement Urbain), votée en 2000, qui impose un quota de logements sociaux dans les communes de plus de 3 500 habitants. Il faut aussi mettre sous tutelle les communes sensibles et accompagner les élus qui, rencontrant des problèmes, ont tendance à les minimiser pour des raisons électoralistes. L'accentuation des différences sociales, riches toujours plus riches, pauvres toujours plus pauvres ; le cloisonnement des sociétés à l'intérieur des Etats et, à l'extérieur,  dans le cadre de la mondialisation, constituent un ferment de révolte.
Un suivi des prisonniers libérés et une surveillance de leur réintégration économique et sociale devraient être réalisés. La recherche des formes d'insertion sociale pour lutter contre le chômage des jeunes par des contrats d'apprentissage en alternance et une meilleure orientation vers des formations devraient être mises en oeuvre plus facilement.
La guerre économique et l'appropriation des ressources naturelles fait aussi partie intégrante des nouveaux conflits (l’Etat Islamique s'est approprié des ressources pétrolières). Les conséquences des changements climatiques et les migrations (conflits autour de l'eau) qui en découleront doivent d'ores et déjà être analysées.
345.  Domaine militaire.
En entraînant l’Occident, qui s’était abstenu de toute provocation, dans la guerre, l’Etat Islamique a tendu un piège conduisant vers une guerre hors de tout contrôle, une guerre totale. L’entrée dans une nouvelle dimension, celle de la militarisation du terrorisme, exige une réponse militaire. Le djihadisme, est passé de la résistance dont les buts sont avoués à l'attaque terroriste indifférenciée sans objectif précis, sauf celui de la déstabilisation. Dans ces conditions les crédits alloués à la Défense ne paraissent pas susceptibles de permettre une véritable intervention dans la durée contre l’Etat Islamique et ses subordonnés. De même, la création de 250 emplois prévue pour les services du renseignement est vraisemblablement insuffisante.

Cependant, la coalition formée par les Etats-Unis est imparfaite car disparate (absence de pays-clés de la région, buts de paix difficiles à atteindre) mais nécessaire car la projection de puissance limite au maximum la prise de risque politique (intervention courte, pertes minimisées). Elle ne permet toutefois pas la résolution durable d'une crise puisqu'il manque l'efficacité de forces au sol ; locales ou étrangères. Le jeu des Etats arabes est déconcertant, car l'Arabie Saoudite et le Qatar se sont empressés de voler au secours des autorités yéménites sunnites, étant plus réticents à s'engager franchement contre l’Etat Islamique. Le rôle de la Syrie ou de l'Iran, pour la coalition, serait bénéfique, pour peu que le dialogue soit renoué avec ces Etats. Sachant que le djihadisme se superpose à trois formes de conflit, l’opposition entre sunnites et chiites, l’extension du domaine territorial des luttes suscitant des rivalités ethniques (Kurdes contre Arabes) et les dissidences nombreuses avec la création constante de nouveaux groupes (le regain d'influence d'Al-Qaida en Afrique du Nord), quelques citoyens pensent que : « l’on pourrait les laisser se massacrer entre eux » et se concentrer sur la sécurité intérieure.

La guerre menée par l’Etat Islamique, AQMI, Boko Haram et consorts ne doit pas déboucher sur la création d'un nouveau modèle de société.
346 - Relations européennes et internationales.
Le dispositif PNR (contrôle des passagers aériens), qui sera opérationnel en France en septembre  2015, devra être mis en œuvre au niveau européen malgré les réticences du Parlement européen. Le programme européen Radicalisation Awareness Network (RAN) exécute la stratégie et le plan d’action dans la lutte contre la radicalisation, approuvés en décembre 2005 par le Conseil de l’Union européenne, élaboré sur la base de recherches scientifiques, d’expériences et de consultations avec des partenaires étrangers, mais il doit être rendu compte de son état d'avancement. Un fichier des terroristes dûment établi serait à réactualiser périodiquement.

Afin de rechercher des alliances, l'Organisation des Nations Unies constitue une enceinte valable même si le soutien est purement formel et si le Conseil de Sécurité ne dispose d'aucun pouvoir vis-à-vis d'entités non étatiques. La menée d'attentats au Danemark et l'implication récente du Japon montre qu'il faut un débat au niveau mondial et que tout Etat peut un jour ou l'autre être pris pour cible. En second lieu, il faudrait afficher des objectifs clairs notamment vis-à-vis des pays qui ont donné naissance au salafisme, en particulier l’Arabie saoudite. Ménager cet Etat et faire le jeu du Qatar pour des raisons liées à l'approvisionnement énergétique ou aux investissements demeure un choix irraisonné. En revanche, il faudra s'interroger sur les rapports avec la Syrie, s’abstenir de diaboliser l'Iran et la Russie, qui pourraient constituer des alliés précieux. Il est nécessaire de remettre en question notre vision à géométrie variable de la démocratie ou des droits de l'homme qui nuit au traitement géopolitique des situations. La coopération policière et judiciaire devrait sans cesse être  renforcée, à l'échelle de l'Europe mais également avec les autres pays concernés, notamment la Maroc et la Tunisie

Enfin il serait préférable de s'abstenir d'intervenir dans les affaires intérieures des Etats de la région, et considérer avec attention la fourniture d'aide humanitaire ou militaire aux Etats en situation d'instabilité, car il arrive souvent que ces aides soient détournées (et les agences d'aide désignées comme cibles) et que les armes aboutissent entre les mains des mouvements insurrectionnels, le précédent libyen devant servir d'enseignement.
Il ne faut pas oublier qu'en dehors de toute considération morale, une négociation avec des entités comme l’Etat Islamique est vouée à l'échec, car il n'existe aucune monnaie d'échange.
Conclusion.
En affirmant que la pensée de CLAUSEWITZ ne constitue plus ce dogme indépassable des relations internationales à notre époque, et en constatant que les structures de gouvernance mondiales ne sont pas à la hauteur des espérances que l’humanité avait placées en elles, nous ne cédons pas au pessimisme. 
L’option diplomatique doit toujours être tentée en première instance, mais ne peut être prolongée indéfiniment. Elle sera renforcée par une volonté clairement affirmée d’aller vers une confrontation, dont l'adversaire devra tenir compte. L'une des interrogations majeures consiste à savoir si l’occident peut s’imposer sans combattre ? A contrario, en ripostant à une agression, il risque d'être entraîné dans un conflit interminable dont l'issue n'est pas toujours favorable. Le schéma décrit par Joseph Nye Jr, le « smart power » (combinaison du « soft power » : renseignement, dissuasion, et du « hard power » : coercition, sanctions, intervention armée (cf. Annexe 7)), n’apporte qu'un écho partiel et insatisfaisant à cette assertion fondamentale : « il n'existe pas d’alternative à la guerre ! ». 

La guerre classique est supplantée par des types de conflits asymétriques faisant peu de cas des règles internationales. Il est devenu indispensable de formuler de nouveaux modes de réplique aux agressions. Il n'est pas possible de négocier avec une entité qui n'offre aucune interface crédible. En conséquence, la réaction sera tout d'abord fondée sur une réponse militaire appropriée tendant, dans le court terme, à empêcher l'ennemi de progresser, voire lui infliger des revers. Cette action doit s'accompagner d'une réflexion approfondie sur la situation géopolitique, économique et historique. Dans le contexte actuel, la France ne semble pas prête à reprendre la main. La crise économique, la perte du sentiment national et du rayonnement international, la déstructuration de la société, l'abandon de valeurs civiques et morales au profit de la recherche d'un bien-être matériel illusoire conduisent à une dégradation que seul un électrochoc pourrait bloquer. Il faut retrouver le dynamisme du projet de l'appartenance à une nation. Il s'agit d'une œuvre de longue haleine. Organiser la prévention, anticiper, former dès le plus jeune âge les nouvelles générations au respect de la patrie, à la nécessité de la cohésion nationale, à la tolérance multiraciale et multiconfessionnelle, permettront de restaurer le sens de l'honneur et du devoir, et de donner à la jeunesse un autre idéal que celui de répandre le sang en croyant gagner le paradis.

Enfin la dimension européenne ne doit pas être perdue de vue. L'Europe semble avoir été frappée de cécité devant une menace qui ne se trouve déjà plus seulement à ses portes, mais infiltrée au cœur même de ses États-membres. Fière de sa puissance économique, de sa richesse, du niveau de vie de ses habitants et de ses institutions politiques, l'Union Européenne croit plus judicieux de préférer une assimilation, lente et sournoise du fondamentalisme. Or, au moment où les Etats, qui ont constitué la pierre angulaire des systèmes de maîtrise des relations entre pays sont affaiblis, il est fondamental que d’autres structures, prenant le relais de ces premiers acteurs, régénèrent le processus mis en place par les traités de Westphalie et amplifié par la suite par l’Organisation des Nations Unies.
L’Europe semble plus que d’autres, mieux à même de tracer de nouvelles voies afin de mettre du liant dans les rapports entre nations, peuples, cultures et civilisations. Une nouvelle vision basée sur le respect mutuel, excluant toute volonté hégémonique et œuvrant pour le renforcement et le bon fonctionnement, en toute indépendance de l’ONU, contribuerait à une décrispation certaine des relations internationales. Nul doute qu’elle pourrait être suivie et soutenue dans son action par de vastes ensembles régionaux comme, le MERCOSUR, l’ASEAN…qui viendront par leur puissance conforter cette nouvelle posture. Il sera, alors possible, de mieux canaliser l’énergie considérable d’une humanité bien décidée à rejeter à la fois impérialismes et terrorismes, pour le bien de tous.

Si l’Europe n’est pas la génitrice de ces nouvelles voies, alors elle pourra faire sienne la phrase de Winston Churchill quand il s’adressa à Chamberlain après Munich : « Vous aviez le choix entre la guerre et le déshonneur. Vous avez choisi le déshonneur, vous aurez la guerre. »
Annexes.
Annexe 1 : La guerre et son nombre de victimes au cours du XXème siècle.
Annexe 2 : Aperçu (année 2013) sur les dépenses militaires, productions et échanges
d’armement au niveau mondial.
Annexe 3 : La guerre et le panthéon grec.

Annexe 4 : Le terrorisme dans les démocraties occidentales, à travers l’exemple français.
Annexe 5 : Le problème israëlo-palestinien, ou les contraintes politiques d’une négociation

Annexe 6 : Les groupes armés en lutte contre le régime syrien.

Annexe 7 : Le « Smart Power ».

Les tableaux et les graphiques présentés dans ces annexes
ont été réalisés par les membres de l’AR 19 Midi-Pyrénées.
Annexe 1
La guerre et son nombre de victimes au cours du XXème siècle.
I – Les caractéristiques de la guerre.

11 – Définitions.

Le mot « guerre »
 est employé pour désigner un combat intense animé par une volonté politique.

Au sens strict, la guerre peut-être définie comme : « un conflit armé à grande échelle opposant au moins deux groupes humains : tribus, villes, mouvements politiques, Etats, alliances, organisations internationales ».
La guerre est classique lorsque s’affrontent des unités (terrestres, maritimes ou aériennes), des armées nationales en uniformes. La guerre non classique recouvre l’emploi de moyens asymétriques : techniques de guérilla, actions de terrorisme, missiles balistiques, armes chimiques, biologiques ou nucléaires.

L’université d’Uppsala et celle de Harvard ont tenté d’établir des définitions quantitatives de la guerre. Le terme « guerre » ou « de conflit majeur » sont réservés aux « contentieux ayant pour enjeu le territoire ou le gouvernement, et ayant causé la mort d’au moins 1 000 personnes au cours d’une seule année calendaire du fait de l’usage des armes ». Entre 25 et 1 000 victimes, le terme employé doit être « conflit mineur ».

12 – L’évolution de la guerre.

Les premières guerres : les archéologues ont retrouvé les premières traces de combats vers 12 000 ans avant notre ère.

Les guerres helléniques : elles opposent les Grecs aux Perses puis Sparte à Athènes. Le culte du héros prend corps.

La guerre des empires : au IVème siècle avec J.C. Alexandre le Grand est le premier a constitué un empire. Puis ce sera au tour de Rome entre de se constituer un empire. Ces guerres étaient des conflits de civilisation soit contre les « barbares » soit contre d’autres villes-Etats qui possédaient des cultures différentes.

La guerre des seigneurs : le Moyen-Âge voit naître la Chevalerie. Les guerres au Moyen-Âge s’expliquent par la défense de question d’honneur mais surtout par un désir d’enrichissement personnel des princes et des seigneurs. C’est l’époque des affrontements entre la Chrétienté et un monde musulman conquérant.

La guerre des Nations : à la Renaissance, la guerre devient une affaire d’Etats. Le développement des bombardes et des premiers canons rend les guerres plus meurtrières. Cette période s’étend des guerres d’Italie (1494-1559) jusqu’à la guerre bavaroise (1778-1779).

Les guerres révolutionnaires : la guerre révolutionnaire américaine et la guerre révolutionnaire française recréent des armées de masses qui avaient été abandonnées depuis l’antiquité. Ces armées peu disciplinées, mais structurées en division qui réunissent des unités de différentes armes, permettent de mener un combat offensif. Les armées dépassent 100 000 hommes. La destruction de l’ennemi est l’objectif recherché. Les armées napoléoniennes seront structurées de cette façon ce qui leur donnera une autonomie et une capacité de manœuvre accrues par rapport aux autres armées.
Les guerres coloniales : ces guerres sont menées par l’ensemble des nations occidentales. Les corps expéditionnaires sont de faibles effectifs. Toutefois, des batailles traditionnelles auront lieu et pourront se solder par des défaites pour les corps expéditionnaires (Etats-Unis : Little Big Horn).

La guerre totale : la guerre de Sécession américaine (1861-1865) est la première guerre « totale » c’est-à-dire elle est marquée par l’industrialisation du combat. Comme guerre « totale » sont recensées : 

· Guerre franco-prussienne (1870-1871) ;

· Guerre sino-japonaise (1894-1895) ;

· Guerre russo-japonaise (1904-1905) ;

· la Première Guerre mondiale (1914-1918).

La Première Guerre mondiale engendrera des pertes énormes parmi la population masculine (France : un tiers des hommes de 19 à 22 ans).

La guerre moderne : Cette guerre mobilise toutes les ressources de la nation et l’implication totale de la population. Les populations civiles deviennent des cibles pour les combattants. La 2ème guerre mondiale est l’exemple même de cette guerre totale où se mêle la dimension géographie, la dimension idéologique, la barbarie (génocides pratiqués par l’Allemagne nazie et l’empire japonais), les bombardements des villes et l’arme atomique.

13 – Les causes de la guerre.

La nature humaine : du fait que presque toutes les sociétés humaines ont connu la guerre, l’idée d’un phénomène ancré dans la « nature humaine » est devenu une hypothèse de travail. C’est un sujet de réflexion chez de nombreux philosophes (Saint-Augustin, Spinoza, Kant, Niebuhr).

Les mécanismes identitaires : cette cause se base sur le besoin humain de construire un ennemi extérieur pour assurer la cohésion du groupe (Etat, ethnie, groupe religieux).

Les explications démographiques :

· le déséquilibre population/ressources peut-être à l’origine de la guerre ;

· la guerre est un mode de régulation sociétale. La guerre est consommatrice de population.

· un débouché pour l’agressivité masculine qui résulte du constat effectué par Herbert Moller (dans les 20 années qui avaient précédé la 1ère guerre mondiale la population masculine allemande avait augmenté d’un tiers).

14 – les circonstances favorisant la guerre.

Le rôle des facteurs structurels :

· la nature de l’Etat :

· les Etats autoritaires sont plus sujets à faire la guerre. Le conflit est un moyen de justifier le contrôle politique de la population.

· 4 autres types de pays sont susceptibles de connaître la guerre :

· Les pays nouvellement démocratique ; manque de temps pour développer des pratiques démocratiques ;

· Les grandes puissances (entre 1946 et 2003, les Etats les plus impliqués dans des guerres sont respectivement la Grande-Bretagne, la France, les Etats-Unis et la Russie) ; intérêts à défendre et rôle international à tenir ;

· Les pays les plus peuplés ; problème de gouvernance, maintien de l’ordre ;
· Les pays pauvres ; le plus souvent guerre civile pour la répartition des richesses.

· les relations entre Etats :

· Les démocraties ne se font pas la guerre (un seul exemple de guerre entre démocratie : conflit hispano-américain de 1898) ;

· le commerce international réduirait les risques de guerre :

· Le commerce international diminuerait l’intérêt de la  guerre. Il est plus facile d’acheter que de voler ;

· Le commerce entre les Etats augmenterait le coût d’opportunité de la guerre ;

· Il diminuerait les « asymétries d’information » et réduirait ainsi les risques d’erreurs stratégiques ;

· Les intérêts privés agiraient comme un frein.

· la nature du système international : Celui-ci peut être de trois types ; bipolaire, multipolaire ou unipolaire. Les analystes montrent que le passage d’un système à un autre est souvent sources de conflits.

Le rôle des idéologies : 

· idéologies économiques : Karl MARX disait que : « toute guerre est une guerre de classe ». Certes, les facteurs économiques étaient un des éléments de la colonisation, mais aujourd’hui la fongibilité des biens rend les guerres entre Etats pour le contrôle de ressources naturelles caducs. En revanche, le contrôle des ressources naturelles (hydrocarbures, minerais et minéraux) sont souvent à l’origine de guerres civiles. Les chercheurs Paul COLLIER  et Anke HOEFFLER ont montré dans leurs études que le risque de guerre civiles pour le contrôle des ressources naturelles est particulièrement élevé lorsque l’exportation des ressources naturelles représente environ un tiers du P.I.B.

· idéologies religieuses : la religion est un puissant moyen de mobilisation en vue de faire la guerre puisqu’elle est source d’une grande mobilisation parmi les peuples. (Croisades, Irlande du Nord, guerre de l’ex-Yougoslavie).

· idéologies politiques : Depuis le XVIIIème les idéologies politiques sont sources de nombreux conflits qui peuvent prendre différentes formes :

· promotion de la civilisation (guerres coloniales) ;

· Révolution (France 1789, Russie 1917) ;

· supériorité de la race (Allemagne, Japon, Serbie) ;

· espace vital (Allemagne, Japon) ;

· Communisme ;

· ordre mondial (Koweit 1991).

Les idéologies politiques sont rarement le facteur principal du conflit. Elles servent à masquer des logiques de pouvoirs individuels ou d’un petit groupe de personnes. Ils arguent ainsi d’une juste cause pour entrer en guerre.

15 - Les types de conflits.

Trois types de conflits peuvent être distingués :

· le contrôle du pouvoir : Les guerres civiles opposent plusieurs camps pour le contrôle du gouvernement. Il en existe 3 catégories :

· Guerre de décolonisation ;

· Guerre de régime (Espagne 1936-1939, Chine 1945-1949) ;

· interventions extérieures soit elles servent à rétablir l’ordre (Vietnam au Cambodge) soit elles permettent un changement de régime (intervention des Etats-Unis au Panama en 1989, France en Afrique).

· l’expansion territoriale : Elle est une des causes principales de conflits. Si la logique impériale a disparu (Allemagne, Japon). Les autres formes continuent d’exister ; accès à la mer, accès aux ressources, unification nationale, récupération d’un territoire perdu, contrôle d’îles ou protection d’une minorité. Entre 1648 et 1945, 50% des guerres avaient pour objet une revendication territoriale. Entre 1945 et 1989, cette part est tombée à 30%.

· les interpositions de la paix : Elles sont réalisées pour des raisons humanitaires mais elles comprennent des actions de combats intenses (Côte-d’Ivoire par la France).

16 - Les Effets de la guerre.
Les effets politiques : Les guerres peuvent affermir la cohésion sociale ou nationale (France 1914). Toutefois, lorsque l’effort devient insupportable pour le peuple il engendre des révolutions (France 1870). La défaite peut être à l’origine de la disparition du régime en place (France ; Second Empire). La victoire peut être à l’origine d’une démocratisation des sociétés (Europe occidentale après 1945).

Les effets économiques : Si les guerres sont à l’origine de nombreuses destructions, de déplacements de population, de famines et d’épidémies elles sont aussi à l’origine du développement économique (l’investissement massif dans la Défense dans les années 1930 participa à la sortie de crise et la fin d’un conflit grâce à la confiance retrouvé est favorable à la croissance) et de l’innovation technologique (avion à réaction, Internet).

II - Nombre de victimes au cours du XXème siècle dû à la guerre.

Le nombre de morts résultant des conflits (guerres, guerres civiles et décisions politiques) qui se sont produits au cours du XXème siècle serait de l’ordre de 231 millions dont :

· 1ère Guerre mondiale : entre 13 et 15 millions ;

· Génocide arménien : 1 million ;

· Guerre civile russe : 12,5 millions ;

· Révolution mexicaine : 1 million ;

· Guerres coloniales avant 1914 : 1,5 million

· Guerre civile espagnole : 600 000 ;

· 2ème Guerre mondiale : 75 millions ;

· Conflits post 1945 : 41 millions.

Soit environ 148 millions de morts.

Auxquels il faut ajouter les :

· victimes des purges staliniennes : 37 millions ;

· victimes des purges en Chine : 46,5 millions (non compris la guerre civile de 1949 à 1954 qui engendra 6,4 millions de morts qui sont inclus dans les 41 millions de morts des conflits post 1945).

Répartitions par zones géographiques des victimes des conflits du XXème siècle
.
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Nombre de morts dus aux conflits post 1945 par zones géographiques
.
	
	Civils
	Militaires
	Totaux
	
	
	Civils
	Militaires
	Totaux

	Amérique Latine
	
	 
	 
	
	Afrique du Nord
	 
	 
	 

	Argentine
	32 000
	3 000
	35 000
	
	Algérie
	100 000
	1 000
	1 132 000

	Bolivie
	1 000
	1 000
	202 000
	
	Maroc
	3 000
	 
	3 000

	Brésil
	1 000
	 
	1 000
	
	Tunisie
	3 000
	 
	3 000

	Chili
	25 000
	 
	25 000
	
	 
	
	
	 

	Colombie
	209 000
	100 000
	309 000
	
	Afrique Sub Sahara
	 
	 
	0

	Costa Rica
	1 000
	1 000
	2 000
	
	Angola
	300 000
	300 000
	1 700 000

	Cuba
	2 000
	3 000
	5 000
	
	Burundi
	480 000
	20 000
	500 000

	Rép. Dominicaine
	1 000
	2 000
	3 000
	
	Cameroun
	32 000
	 
	32 000

	Salvador
	50 000
	23 000
	73 000
	
	Tchad
	28 000
	 
	28 000

	Guatemala
	210 000
	17 500
	228 500
	
	Ethiopie
	1 150 000
	100 000
	1 250 000

	Honduras
	3 000
	2 000
	5 000
	
	Ghana
	1 000
	 
	1 000

	Jamaïque
	1 000
	 
	1 000
	
	Guinée Bissau
	5 000
	10 000
	15 000

	Nicaragua
	25 000
	10 000
	35 000
	
	Kenya
	300 000
	 
	300 000

	Perou
	62 000
	7 000
	69 000
	
	Libéria
	100 000
	 
	100 000

	 
	
	
	 
	
	Madagascar
	3 000
	2 000
	5 000

	Moyen Orient
	 
	 
	 
	
	Mozambique
	930 000
	 
	930 000

	Chypre
	3 000
	2 000
	5 000
	
	Namibie
	13 000
	 
	13 000

	Egypte
	51 000
	28 000
	79 000
	
	Nigéria
	1 010 000
	1 000 000
	2 016 000

	Iran
	17 000
	1 000 000
	1 017 000
	
	Rwanda
	1 102 000
	3 000
	1 105 000

	Irak
	501 000
	801 000
	1 644 000
	
	Sierra Leone
	50 000
	 
	50 000

	Israël
	13 000
	24 000
	37 000
	
	Somalie
	305 000
	5 000
	310 000

	Jordanie
	1 000
	1 000
	2 000
	
	Afrique du Sud
	5 000
	 
	5 000

	Liban
	1 000
	1 000
	133 000
	
	Soudan
	500 000
	10 000
	2 760 000

	Syrie 
	10 000
	 
	10 000
	
	Ouganda
	751 000
	10 000
	761 000

	Turquie
	30 000
	 
	30 000
	
	Sahara occidental
	4 000
	8 000
	12 000

	Yemen
	22 000
	6 000
	28 000
	
	Zaïre Congo
	200 000
	 
	1 800 000

	 
	 
	 
	 
	
	Zambie
	1 000
	 
	1 000

	Asie Sud
	
	 
	 
	
	Zimbabwe
	14 000
	 
	14 000

	Afghanistan
	2 000 000
	 
	2 000 000
	
	 
	
	
	 

	Bangladesh
	1 000 000
	501 000
	1 501 000
	
	Ex-URSS
	 
	 
	 

	Inde
	828 000
	42 000
	895 200
	
	Arménie
	
	10 000
	10 000

	Nepal
	5 000
	 
	5 000
	
	Tchetchénie
	
	18 500
	113 500

	Pakistan
	6 000
	3 000
	9 000
	
	Georgie
	
	2 500
	2 500

	Sri Lanka
	66 000
	1 000
	67 000
	
	Tadjikistan
	100 000
	 
	100 000

	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	0

	Asie Sud-Est
	
	 
	 
	
	Ex-Yougoslavie
	300 000
	 
	300 000

	Birmanie
	
	9 000
	22 000
	
	Kosovo
	10 000
	 
	10 000

	Cambodge
	1 790 000
	50 000
	2 021 000
	
	
	
	
	

	Chine
	5 006 000
	1 201 000
	6 407 000
	
	
	
	
	

	Indonésie
	629 000
	12 000
	677 000
	
	
	
	
	

	Corée (N et S)
	2 828 000
	1 673 000
	4 501 000
	
	
	
	
	

	Laos
	42 000
	22 000
	64 000
	
	
	
	
	

	Malaysie
	13 000
	 
	13 000
	
	
	
	
	

	Philippines
	105 000
	24 000
	129 000
	
	
	
	
	

	Taïwan
	5 000
	 
	5 000
	
	
	
	
	

	Vietnam
	1 500 000
	1 540 300
	3 040 300
	
	
	
	
	


Lorsque le nombre est inscrit uniquement dans la colonne « totaux » cela signifie que la répartition est difficile a effectué entre victimes civiles et militaires.

Annexe 2.
Aperçu (année 2013)
sur les dépenses militaires, productions et échanges d’armement au niveau mondial.
-------------

« Si tu veux la paix, prépare la guerre ».
Une approche initiale sur la relation entre la Politique et la Guerre implique que soit évoquée la situation au niveau mondial des budgets militaires et des échanges d’armement.

D’une manière générale les dépenses militaires sont en augmentation de 1998 à 2011. En 2012, en revanche, elles connaissent une baisse amorcée l’année précédente pour se situer à un montant de 1 747 milliards $, soit près de 1,9% de moins (Source : Stockholm International Peace  Research Institute (S.I.P.R.I.)). Les positions évoluent dans le même temps, puisque les Etats-Unis et l’Europe occidentale sont en légère baisse, laissant l’Asie (Chine, Japon, Moyen-Orient) et l’Europe orientale (Russie) prendre une place plus importante.

Il reste que ces montants atteignent des chiffres élevés, surtout dans des pays en voie de développement, et correspondent à un effort financier notable, d’autant que ces statistiques ne semblent pas intégrer les dépenses de Sécurité Intérieure.

Il convient d’ajouter que, selon certains experts, la diminution de budgets militaires peut ne pas entraîner de baisse de la capacité opérationnelle, une compensation s’effectuant en effet entre pays partenaires par une meilleure mutualisation. 

Pour ce qui a trait aux productions d’armement, les 100 principales industries du secteur ont annoncé un chiffre d’affaires de 401,2 milliards $, en baisse depuis 2010 de plusieurs points. Toutefois, ces résultats devraient s’accroître, notamment en Asie ; sans doute aussi dans les pays occidentaux pour des matériels spécifiques, intéressant la cybersécurité, la protection des frontières et des infrastructures.

Autre chapitre à prendre en compte : les transferts d’armement. L’accès à ces renseignements est complexe puisque, d’une part il s’agit de contrats pluriannuels donc de données cycliques, et que d’autre part une grande discrétion prévaut dans plusieurs pays de taille significative (Russie, Chine, Israël). Le chiffre affiché est de 58 milliards $ (43 en 2011). Les principaux vendeurs sont les suivants : Etats-Unis (30%), Russie (25%), Allemagne (8%), France (7%). Quant aux acquéreurs, sont répertoriés : Inde, Chine, Emirats Arabes Unis, Corée, Pakistan et Arabie Saoudite, plus particulièrement importateurs d’armes lourdes ou de missiles guidés.

La conjoncture mondiale dominée par de multiples conflits locaux ou régionaux, le renforcement du terrorisme islamiste et la perspective d’affrontements potentiels, singulièrement en Asie, explique la poursuite des efforts de Défense engagés par de nombreux Etats ; même si en certaines régions apparaît une baisse assez sensible des crédits de défense, en d’autres zones l’accroissement en est marqué. Il apparaît clairement que les Etats sont donc loin de faire confiance aux seuls moyens de la négociation.

Au niveau international, force est de constater que les tentatives de contrôle et de désarmement n’ont vraiment eu jusqu’à présent que des résultats mitigés ; dans la large panoplie des traités relevant de la Commission de Désarmement des Nations Unies – au-delà des politiques de limitation affirmées en matière nucléaire, y compris les vecteurs – ce sont les armes chimiques, biologiques, les mines anti-personnelles et la militarisation de l’espace qui ont fait l’objet des plus grandes attentions. Un effort de « Sécurité collective » s’est parallèlement développé au plan régional (en Europe en particulier) ; mais pour ce qui concerne les armes classiques, la Communauté Internationale s’est contenté de codes de bonne conduite (transparence des transferts, vigilance quant aux trafics illicites). La première résolution du Conseil de Sécurité sur les armes légères n’a été votée qu’en septembre 2013.
Dans ces conditions, il est évident que pour les responsables étatiques le maintien ou l’accroissement des efforts d’armement sont le reflet d’une politique souveraine visant à assurer une capacité armée qui puisse répondre à plusieurs buts :

· faire pression sur un (ou des) partenaire lors de négociations ;

· ou bien, sans vouloir évoquer précisément l’existence çà et là d’une volonté d’agression et la problématique du terrorisme, dissuader l’adversaire de recourir à la force et, le cas échéant, être en capacité de répliquer par les armes à un éventuel attaquant.

Annexe 3.
La guerre et le panthéon grec.

Dans la mythologie grecque, la guerre n’est pas considérée de manière univoque. La guerre avait deux aspects, qui étaient incarnés par deux divinités (ARES et ATHENA). Les Grecs considéraient que la guerre pouvait à la fois être le pire des fléaux, mais aussi quelque chose de nécessaire et de juste, voire de profitable. C’était une conception, à la fois pragmatique et morale.
1 - Le côté terrible de la guerre : ARES.
ARES est le fils de ZEUS et d’HERA. Violent et agressif, c’est le dieu de la guerre, des batailles, de la lutte brutale, des destructions.

Dans l’Iliade : il est appelé « Fléau des mortels, souillé de meurtres », « buveur de sang », et ZEUS lui dit : « Tu ne rêves que de discordes, guerres et combats ».

Guerrier redoutable, ARES n’était pourtant que rarement vainqueur. Parfois, il abandonnait même lâchement le champ de bataille, comme quand il combattit aux côtés d’HECTOR contre DIOMEDE ou pendant la bataille rangée des dieux sous les murs de Troie.

ARES a eu deux enfants d’APHRODITE, pourtant épouse légitime d’HEPHAISTOS :

· DEIMOS : la Terreur ; 
· PHOBOS : la Peur panique.

Citons aussi ERIS : la Discorde ; peut-être la sœur jumelle d’ARES ? Elle est la mère de divinités malfaisantes : la Faim, la Peine, l’Oubli….
2 - Le côté bénéfique de la guerre : ATHENA.
ATHENA est née casquée et en armes, sortie tout droit du crâne de ZEUS, ouvert par HEPHAISTOS. ATHENA est avant tout la déesse de la sagesse.
C’est la fille de ZEUS et de METIS qui incarne la Prudence, l’Intelligence rusée, le Conseil. METIS est décrit par HESIODE comme sachant « plus de choses que tout dieu ou homme mortel ». Elle est ou la première épouse de ZEUS, avant HERA, ou une de ses maitresses. ZEUS avait avalée METIS, parce qu’elle devait avoir un fils qui le détrônerait…

ATHENA est, aussi, la déesse de la Guerre, de la Stratégie militaire, du Combat civilisé et organisé, du Courage intelligent et réfléchi.  Elle est aussi la protectrice des villes et des arts. Aux hommes, elle a donné l’olivier, considéré de tout temps comme un arbre sacré, symbole de paix et de prospérité.
Eu égard à l’influence fondamentale de la civilisation grecque sur celle de l’occident, il nous a semblé indispensable de rappeler ces concepts fondateurs, lesquels peuvent fournir de lointaines explications à des courants d’idée plus contemporains.
Ce qui ne nous nous empêchera pas d’exclure la Grèce de l’Europe de nos vœux, car la Grèce actuelle, n’a ni le ressort, ni les vertus de son illustre ancêtre.
Annexe 4.
Le terrorisme dans les démocraties occidentales, à travers l’exemple français.
Cette étude complémentaire évoque le problème préoccupant du terrorisme dans les pays européens à travers l’exemple de la France.
Nous aborderons successivement les points suivants :
· les principales causes ;
· la manifestation et son évolution ;
· les mesures possibles.

1 - Les principales causes :

· depuis le début du XXIème siècle, la cause essentielle du terrorisme, affectant les démocraties occidentales, est le rejet croissant de l’impérialisme américain depuis la fin de la guerre froide par des mouvements se réclamant de l’Islam, qui manifestent  une vigoureuse résistance à toute forme d’influence extérieure déclarée corruptrice ;
· leur développement est, également, dû à la montée du ressentiment contre l’occident (Etats-Unis et ses alliés européens), accusés de lancer ou d’entretenir des guerres jugées injustes par le monde musulman (conflits israélo-palestinien, Afghanistan, Irak, Libye) ;
· leur résonnance est forte dans un pays comme la France qui compte une forte population, issue de l’immigration, implantée sur son sol depuis de nombreuses années ;
· associées à un autre facteur d’origine sociale, le semi échec de l’intégration de ces populations dans la société d’accueil, ces frustrations créent les conditions de l’apparition d’un réflexe identitaire exacerbé, qui s’incarne dans un sentiment religieux extrémiste ;
· de plus, l’accroissement souvent incontrôlé de l’immigration, ces dernières années, a favorisé l’implantation sur notre territoire de tenants d’un islam extrémiste (salafistes…), qui se muent en prédicateurs aux propos violents et haineux. Leur influence néfaste est grandissante dans une communauté musulmane peu structurée et donc vulnérable aux courants les plus intégristes ;
· le terreau du terrorisme est souvent le vivier constitué par la petite ou moyenne délinquance dont le changement de posture, c'est-à-dire la bascule dans le terrorisme, est concomitant avec le passage en univers carcéral et la prise sous influence par des meneurs radicaux.
2 - La manifestation et son évolution :
· le djihadisme.

Phénomène apparu dans le cours des années 80, au moment de la guerre de l’Union Soviétique en Afghanistan, il a été encouragé par les Etats-Unis : rappelons-nous que Ben LADEN a été un agent de la CIA. Les combattants issus des principaux pays arabes ont afflué pour aider, in situ, les mouvements de résistance afghans contre l’envahisseur russe. Ils se sont ensuite retournés contre leur principal soutien, les Etats-Unis, lorsqu’a éclaté la première guerre du golfe, au moment de l’invasion, en 1991, du Koweït par Saddam HUSSEIN. Non qu’ils soutinssent les projets hégémoniques de Saddam HUSSEIN, mais ils se sont insurgés contre le fait que le grand Satan (les Etats-Unis) et leurs alliés, aient osé profaner la terre sacrée du prophète : l’Arabie Saoudite.

Tout au long des années 90, le mouvement s’est structuré (Al Quaïda) et s’est entretenu au fil des conflits comme celui de la Tchétchénie ou même de la Bosnie Herzégovine et du Kosovo.

Dès le début des années 90, s’est posé de manière sensible le problème du retour de ces mercenaires dans leur pays d’origine. Rappelons, un épisode méconnu de ce phénomène, avec la guerre civile algérienne. Ce pays avait fourni un contingent compris entre 2 500 et 3 000 djihadistes en Afghanistan. Ils ont constitué les gros bataillons du GIA, pendant cette guerre sanglante, qui a duré plusieurs années et qui a fait, à certains moments, plus de 800 morts par semaine.

Le djihadisme a explosé après les attentats du 11 septembre, non en signe d’approbation aux actions terroristes, mais surtout en réaction à l’invasion de l’Afghanistan en 2001, puis à celle de l’Irak en 2003. C’est là qu’a été observé le départ toujours plus dense de volontaires européens. L’engrenage des opérations occidentales contre la Libye, puis contre la Syrie a amplifié le phénomène. Venant de France, près de 1 500 combattants ont rejoint les mouvements de résistance à Bachar el ASSAD ou l’Armée de l’Etat Islamique, en Irak et en Syrie. Comme pour l’Algérie, dans les années 90, se pose le problème particulièrement épineux du retour de ces combattants aguerris et fanatiques.
· Le terrorisme sur le territoire national.

Mais l’origine du terrorisme en France n’a pas pour seule cause, les rescapés du Djihad dans le « croissant infertile » (Moyen Orient en proie aux guerres). Un certain nombre de délinquants convertis à un islam radical par des imams extrémistes ou recrutés au cours de leur séjour en prison par des meneurs fanatiques, ont constitué des petites cellules, prêtes à passer à l’action. C’est le cas d’anciens compagnons de route du GIA, pendant la campagne des attentats de 1996 et 1997 ou des frères KOUACHI et de COULIBALY, en janvier 2015. De même, rappelons que Mohamed MERAH, avait certes effectué des stages à l’étranger, mais qu’il n’avait participé à aucune guerre en tant que mercenaire. Notre pays est donc confronté à un problème particulièrement grave, auquel les instances dirigeantes se doivent d’accorder une attention prioritaire.

3 - Les mesures/les propositions :

Il faut prendre des positions claires et des mesures fortes. Par-dessus tout, cesser d’apparaitre indécis et démagogique. L’immense majorité des musulmans de France, attend que l’Etat joue son rôle et arrête de tenir des propos ambigus, en faisant preuve de laxisme.

Analysons les situations qu’ont connues des pays comme l’Egypte, la Tunisie ou l’Algérie et tirons en les conséquences.

En France : 
· mettre les djihadistes
 de retour en France, en établissement de réinsertion au minimum pendant un an. Le but n’est pas de les placer en détention, mais de les « désintoxiquer » d’un islam radical, en leur faisant découvrir la véritable pensée du coran, et de leur faire acquérir un métier pour ceux qui n’en ont pas ; 

· l’Etat doit inciter fortement à la formation des imams
 en créant une école de formation des imams. A terme les imams autoproclamés doivent être interdits ;
· prendre des mesures draconiennes pour éviter le recrutement dans le milieu carcéral ;
· faire un effort sans précédent dans la lutte contre la propagation du djihadisme par internet. L’Etat doit impérativement avoir le dernier mot en y consacrant des moyens importants ;
· exercer un contrôle étroit des différentes sources de financement :

· d’origine internationale, notamment dans la construction des mosquées ;
· d’origine nationale : contrôler l’argent du marché Hallal.

· veiller à une bonne organisation du culte musulman en France, afin d’empêcher son contrôle par des branches extrémistes (salafistes…). Les musulmans doivent se prendre en charge, en étant toutefois aidés par l’Etat ;
· renforcer les mesures d’intégration, afin d’éviter la dérive d’une bonne partie de la jeunesse, issue de l’immigration. Action prioritaire envers les femmes. Toutefois, éviter de prendre des mesures renforçant le communautarisme et confortant les thèses de l’extrême droite ;
· se doter des moyens à la hauteur de la tâche qui s’annonce dans tous les domaines affairant à ce problème, notamment en matière de sécurité (renseignement…).

En Afrique et au Moyen Orient :

· engager nos moyens militaires, uniquement, contre les foyers reconnus de fanatiques radicaux (Etat Islamique, AL QUAIDA, AQMI) à l’intérieur de coalitions regroupant des pays arabes significatifs. Expliquer notre action au plan diplomatique, afin de justifier nos interventions avec de bons
 arguments. 

· éviter, dans la mesure du possible, d’apparaitre comme des « valets » des Etats-Unis, comme ce fut le  cas en Libye ou encore récemment en Syrie.

· inscrire, si possible notre action dans celle de l’Europe, de l’ONU ou mieux de la ligue arabe, mais pas celle de l’OTAN.

Conclusion.
A moins que le monde occidental parvienne, dans l’avenir, à un accord avec l’Etat Islamique, comme en 797, CHARLEMAGNE empereur d’occident en avait souscrit un, avec son ami, le puissant Calife de Bagdad, Haroun al RACHID, l’Europe et en particulier notre pays, sont confrontés à un danger particulièrement grave : celui du terrorisme.

Dans ce domaine, il n’y a pas d’échappatoire : il faut faire preuve d’une détermination sans faille, comme celle de Charles DE GAULLE vis-à-vis de l’OAS. 

Annexe 5.
Le problème israëlo-palestinien,

ou les contraintes politiques d’une négociation

La relation israëlo-palestinienne s’insère plus dans une politique de guerre continue que dans la recherche d’une paix, finalement introuvable. Aux conflits armés succèdent des violences et des périodes de tension, sans qu’aujourd’hui le terme puisse en être précisé.

Aux guerres « classiques » arabo-israëliennes a succédé une guerre asymétrique entre les Palestiniens et Israël avec les intifada, l’extension des combats au Liban, le terrorisme palestinien et les vives représailles de Tel Aviv, sur Gaza en particulier.
Il est utile de rappeler les différents facteurs qui interviennent, au-delà des rapports de force, dans les négociations politiques engagées précédemment ou à venir.

· Les éléments démographiques
 :
Quatre millions de palestiniens vivent dans les territoires occupés en cohabitation avec 500 000 colons israëliens, alors que sont établis dans les pays limitrophes près de quatre millions de palestiniens dont le retour au territoire d’origine est l’une des principales revendications palestiniennes. L’Etat hébreu recense plus de 6 millions de Juifs et 1,3 million de palestiniens demeurant chez lui ;
· des données économiques spécifiques : l’important problème des ressources en eau dont il faut organiser le partage régional ; celui de l’exploitation du pétrole et du gaz, présents en Méditerranée orientale ;
· La sécurité d’Israël : Tel-Aviv n’a pas élaboré à ce sujet un concept lié à la fixation « éventuelle » de frontières avec les Etats voisins. En effet, il est essentiel, pour les dirigeants, que le pays dispose d'une profondeur stratégique. Cette option est globale, même si elle peut évoluer en fonction de la conjoncture.

Au plan intérieur, Israël veille à mettre en place des grappes de colons réparties dans les territoires occupés ; cette politique ne peut que rendre improbable une séparation cohérente des terres israëliennes et palestiniennes lors du partage encore à organiser. En outre, chaque camp revendique la possession de Jérusalem, déjà très divisée, alors que chez certains Juifs persiste la nostalgie du « Grand Israël ». Dans ces conditions s’explique la frustration des Palestiniens et la hargne qu’ils manifestent très souvent à cet égard dans leurs face à face avec le gouvernement hébreu.

· La présence dans chaque camp de mouvements radicaux : Hamas, FDLP (etc…) du côté palestinien ; extrême droite, partis religieux de l’autre, rend plus complexe encore un dialogue israëlo-palestinien. Leur influence rend aléatoire l’issue de négociations, des facteurs d’ordre religieux s'ajoutant aux considérations nationalistes. De plus, il faut compter avec les changements de majorité électorale, en particulier en Israël.

D’une manière générale la cause palestinienne recueille l’appui des pays arabes et leur solidarité sur la scène internationale. Mais c’est au niveau régional que la relation se révèle plus intense dans un contexte particulièrement perturbé. Le passé a témoigné déjà de l’imbrication existant entre les divers conflits, les révoltes et les troubles survenus en ce Proche-Orient (Syrie, Liban, Irak, Egypte) ; aujourd’hui, la guerre aux multiples formes qui se déroule en Syrie et en Irak avec l’implantation de l’Etat Islamique et la présence armée du Hezbollah donne une dimension supplémentaire à l’imbroglio régional. Les autorités israéliennes savent mettre à profit les antagonismes et les dissensions qui apparaissent ainsi au sein de la communauté arabe. Les monarchies du Golfe, (notamment l’Arabie Saoudite très vigilante), n’ont cessé d’apporter leur soutien aux Palestiniens, ayant reconnu très tôt l’Etat de Palestine, contribué à sa survie économique et dernièrement voté pour son admission à l’UNESCO ainsi qu’à la Cour Internationale de Justice (C.I.J.). La puissance économique et militaire de l’Iran, son militantisme et son assistance aux mouvements chiites en font un partenaire finalement incontournable aux confins comme au centre de la problématique de cette région. Israël ne s’y trompe pas, qui voit en lui l’adversaire le plus redoutable et craint l’éventail des risques que comporte l’accès au nucléaire de ce pays aussi bien que tout accord de renonciation de sa part.

L’une des spécificités de la situation en Méditerranée orientale réside dans l’implication jusqu’à présent continue des Etats-Unis. L’importante diaspora juive qui y demeure conserve un attachement atavique en même temps que religieux à la « Terre Promise ». Cependant il convient de rappeler que pour de nombreux chrétiens américains, Israël, surtout Jérusalem, est un symbole hautement sacré ; ils sont donc profondément déterminés à apporter un appui à la Défense de ce pays et des Lieux Saints. La diplomatie de Washington, appuyée sur un dispositif militaire conséquent en Méditerranée orientale, n’a pas ménagé ses efforts en vue de l’établissement d’un dialogue israëlo-palestinien. Nous en connaissons les pesanteurs et les aléas …

L’Europe, parfois divisée quant à l’attitude à tenir (notamment sur la reconnaissance de l’Etat palestinien), a tenté à plusieurs reprises de peser sur les événements, mais son influence est limitée ; sensible à la nécessité d’assurer la sécurité d’Israël, elle veille également au développement de la Palestine, alors que la France reste très attentive à la situation et au destin du Liban.
La Russie a accompagné le processus de paix engagé dans la région, en veillant cependant à conserver des liens étroits avec certains mouvements arabes et surtout la Syrie, soucieuse de ne pas laisser Washington s’affirmer sans réserve dans une zone où elle garde traditionnellement des intérêts.
Plus généralement dans le monde et bien entendu à l’ONU, l’avenir – encore bien sombre – de l’ensemble du peuple palestinien continue d’être au centre des préoccupations ; les spectaculaires démonstrations de force d’Israël répondant aux actions terroristes et la poursuite de la colonisation suscitent la désapprobation et un sentiment défavorable à l’Etat hébreu, lequel met en avant « son exigence de sécurité ». Certes la Communauté internationale a conscience que l’existence d’Israël ne saurait être mise en cause, mais elle estime que les conditions d’accession des Palestiniens à la construction d’un Etat doivent aussi être prioritaires ; les nombreux textes votés en ce sens par l’Assemblée Générale de l’ONU traduisent une telle position. La sourde oreille de Tel-Aviv aux résolutions du Conseil de Sécurité depuis l’origine ne peut que renforcer une solidarité avec les populations palestiniennes considérées comme des « victimes ».
Annexe 6.
Les groupes armés en lutte contre le régime syrien.
	
	ASL
	FRONT ISLAMIQUE
	EIIL
	Al NOSRA

	Idéologie
	Nationalisme arabe
	Islamisme sunnite, Salafisme (certains groupes)
	Salafisme djihadiste, panislamisme, anti-chiisme, anti-occidentalisme
	Salafisme djihadiste

	Objectifs
	Renversement régime baasiste, Établissement démocratie
	Renversement régime baasiste Création d'un État islamique
	Établissement d'un califat dans le monde arabe
	Établissement d'un califat en Syrie

	
	 
	Instauration de la Charia
	Instauration de la Charia
	Instauration de la Charia

	Formation
	29 juillet 2011
	22 novembre 2013
	13 octobre 2006
	1er janvier 2012

	Chefs 
	Abdel Al-Ilah Al-Bachir
	Ahmed Abou Issa/ Abou Rateb
	Abou Bakr al-Baghdadi
	Abou Mohammad Al-Joulani

	
	
	Hassan Aboud / Zahran Allouche
	 
	 

	Nombre d'hommes 
	15 000 à 50 000 hommes
	45 000 à 80 000 hommes
	20 000 à 75 000 hommes
	3 000 à 15 000 hommes

	Origine du financement
	Financé par :
	Financé par :
	Financement indirect ou privé :
	Financements privés :

	
	France, Royaume-Uni, Allemagne, Pays-Bas, Croatie, Turquie, Arabie Saoudite, Qatar, Libye, Jordanie, Koweit, Emirats Arabes Unis  
	Turquie, Qatar, Arabie Saoudite
	Qatar, Koweït, Arabie saoudite, Émirats Arabes Unis
	Koweït, Emirats Arabes Unis  

	
	
	
	 
	 

	
	
	
	 
	 

	
	
	
	Contrebande de pétrole, Impôts (jebaya) et Zakât Exploitation agricole, Pillage de banques, Enlèvements et rançons, Vente d'électricité
	 

	
	 
	
	
	 

	
	 
	
	
	 

	
	 
	 
	
	 

	Observations
	Probablement coquille vide
	Coalition armée hétérogène
	Organistion politico-militaire et socio-éconnomique
	Allégeance à El Qaïda

	Zone d'action hors Syrie
	 
	- Irak
	 
	 

	
	
	- Liban
	 
	 

	
	
	- Libye
	 
	 


A.S.L. : Armée Syrienne Libre.
EI.I.L. : Etat Islamique en Irak et au Levant.
Annexe 7.
Le « Smart Power ».



	
	3 types de ressources
	contrainte

	
	HARD POWER
	· économiques

· militaires


	physique

	SOFT POWER
	intangibles
	psychologique


	Les pré-requis du SOFT POWER :

· Un modèle universaliste à proposer

· Une puissance de rayonnement pour le diffuser
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� - Il s’agirait des pays suivants : France, Allemagne, Italie, Espagne, Portugal, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg, Autriche, République Tchèque.





� - Ce qui sous-entend la constitution d’une Europe à deux vitesses.


� - Libération de l’otage néerlandais par l’armée française au Mali.


� - Cette proposition a déjà été formulée dans trois rapports antérieurs de l’IHEDN.


� - Caractéristiques extraites de : « La Guerre » - Que sais-je ? – Bruno Tertrais.


� - Le mot « guerre » vient sans doute du mot germanique « werra » qui à  l’origine était probablement un cri de guerre.


� - Cf. « Deaths in Wars and Conflits in the 20 th Century » by Milton Leitenberg Cornell University August 2006





� - Sources « Deaths in Wars and Conflits in the 20 th Century » by Milton Leitenberg Cornell University August 2006.





� - Sources « Deaths in Wars and Conflits in the 20 th Century » by Milton Leitenberg Cornell University August 2006.





� - Pour les français uniquement. Les binationaux sont renvoyés dans leur pays d’origine, sans aucune possibilité de revenir en France.


� - Ils doivent être exclusivement de nationalité française.





� - différents de ceux de la diplomatie américaine.


� - à titre indicatif, puisque les chiffres diffèrent quelque peu selon les sources.








